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COMMISSION DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES  

Présidence de M. Mouyard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 17 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Bonjour  à  tous,  je  vous  propose  d'entamer  nos 
travaux. 

Nous  avons  aujourd'hui  un  peu  de  pain  sur  la 
planche puisque nous allons examiner le budget.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ?

Personne. Merci.

La commission a décidé d'inscrire à l'ordre du jour 
de sa réunion du 23 janvier 2018 le rapport introductif 
sur la mise en œuvre des partenariats public-privé par 
les  pouvoirs  locaux  et  les  contours  juridiques  y 
afférents, présenté par M. Collignon, en application de 
l'article 71  du  Règlement  du  Parlement  de  Wallonie 
(Doc. 875 (2016-2017) N° 1).

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 

2018 
(DOC. 942 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DES 

POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES 

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 8 ET 8BIS) 
ET

 (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 8 ET 
8BIS)

BUDGET DES UNITÉS D'ADMINISTRATION 
PUBLIQUE

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 9BIS 
PARTIM) 

ET
 (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 9BIS 

PARTIM) 

QUESTION ORALE DE M. ARENS À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR 

« L'EXONÉRATION DES FRAIS DE KOT »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du projet de décret contenant le budget général 

des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2018 (Doc. 942 (2017-2018) 
N° 1) ;

– de  l'exposé  particulier  afférent  aux 
compétences  de  la  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux,  du  Logement  et  des  Infrastructures 
sportives  (Doc. 941  (2017-2018)  N° 1  - 
Annexes 8  et  8bis)  et  (Doc. 942  (2017-2018) 
N° 1 - Annexes 8 et 8bis) ;

– du budget des Unités d'administration publique 
(Doc. 941  (2017-2018)  N° 1  –  Annexe 9bis 
partim)  et  (Doc. 942  (2017-2018)  N° 1  – 
Annexe 9bis partim) ;

– la question orale de M. Arens à Mme De Bue, 
Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et 
des  Infrastructures  sportives,  sur 
« l'exonération des frais de kot ».
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La question  orale  de  M. Arens  est  transformée en 
question écrite.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Galant.

Mme Galant  (MR).  -  Je  propose  M. Destrebecq 
comme rapporteur.

M. le Président. -  M. Destrebecq  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - Nous allons commencer le budget 
et je vous propose de travailler comme ceci et vous me 
direz si vous êtes d'accord ou pas pour qu'il n'y ait pas 
de  discussion  inutile  par  la  suite  quant  à  la 
méthodologie que nous employons. 

Mme la Ministre  va  vous  faire  une  présentation 
générale,  puis  il  y  aura  l'intervention  de  la  Cour  des 
comptes.  Éventuellement,  Mme la Ministre  prendra  la 
parole si elle veut réagir par rapport à l'intervention de 
la Cour des comptes. 

Ensuite, nous ouvrirons la discussion générale et je 
vous propose de le faire thème par thème, c'est-à-dire de 
commencer  d'abord  avec  les  infrastructures  sportives, 
ensuite  les  pouvoirs  locaux  et  puis  le  logement.  Je 
prends  simplement  l'ordre  des  documents.  Si  vous 
voulez un autre ordre, je veux bien. 

Je  clôturerai  la  discussion  sur  chaque  thématique 
avant  de  passer  à  la  suite,  c'est  beaucoup  plus 
compréhensible pour tout le monde. Par exemple, quand 
nous  ouvrons  la  discussion  générale  pour  les 
infrastructures  sportives,  après  on  peut  aller  dans  la 
discussion AB par AB. Quand c'est fini, on passe aux 
pouvoirs  locaux  et  quand  c'est  fini,  on  passe  au 
logement.  Lorsque  l'on  abordera  le  logement,  juste 
avant de commencer, il y aura la question de M. Arens à 
laquelle Mme la Ministre répondra. 

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - Je suis globalement d'accord sur 
la proposition de méthodologie. 

Je  veux  simplement  vous  demander,  Monsieur  le 
Président,  dans  quelle  catégorie  vous  rangez  la 
rénovation urbaine et les grandes villes.

M. le Président. - Pouvoirs locaux.

Avant de commencer une thématique, je donnerai les 
divisions  organiques  et  les  programmes  concernés. 
Comme cela, il n'y a pas de problème. Je peux même 
demander  que  l'on  fasse  une  copie  du  document 
préparatoire que j'ai  fait et  vous le  distribuer. Comme 
cela, ce sera encore beaucoup plus facile. 

Exposé de Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux,  
du Logement et des Infrastructures sportives

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Bonjour à 
chacune et chacun d'entre vous, il me revient le plaisir 
de vous présenter le projet de budget pour l'année 2018. 
D'emblée,  je  souhaite  vous  faire  part  d'un  discours-
vérité qui s'inscrit aussi dans un cadre où je fais face à 
un  lourd  héritage,  on  aura  l'occasion  d'y  revenir,  non 
seulement en ce qui concerne la gestion de l'encours de 
certaines allocations budgétaires,  mais aussi le constat 
que nous avons pu faire  lors  de la  présentation de la 
note de politique générale, notamment dans le domaine 
du  logement.  On  avait  déjà  un  premier  débat  sur  ce 
constat. 

À partir  de cela,  je vais vous présenter  différentes 
actions  que  je  souhaite  mettre  en  place  durant 
l'année 2018.

Je  vais  peut-être  passer  en  revue  quelques 
diapositives par rapport à certaines masses budgétaires 
qui rappellent un peu les montants et le contexte dans 
lequel  on  se  trouve.  À  ceux  qui  sont  habitués  de  la 
commission, cela fait peut-être office de rappel.

Mon budget concerne 16,37 % du budget wallon. En 
moyens  d'engagement,  il  s'élève  à  2,238 milliards 
d'euros  et  en  moyens  de  liquidation,  il  s'élève  à 
2,235 milliards d'euros. 

Voilà un tableau qui reprend la différence des crédits 
d'engagement  entre  2017  et  2018.  La  même  chose 
concernant  les  crédits  de  liquidation.  Vous  pouvez 
remarquer  qu'en  moyens  d'action,  il  y  a  une 
augmentation de 6,3 millions d'euros pour entamer des 
actions et  en moyens de paiement, on assiste plutôt à 
une stabilité des moyens mis à la disposition de la mise 
en œuvre des politiques.

Je  voudrais  également  rappeler  que  différentes 
mesures sont transversales et concernent tout le budget 
wallon et toutes les politiques fonctionnelles, comme la 
diminution des subventions facultatives, les économies 
de  fonctionnement  dans  les  UAP.  Je  ne  vais  pas  le 
répéter  à  chaque  fois,  mais  c'est  une  mesure 
transversale.
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Vous voyez la division par compétence où l'on voit 
les différents postes importants dans cette répartition : le 
sport, le logement qui est en vert et les pouvoirs locaux 
qui reprennent d'ailleurs d'autres AB. J'y reviendrai tout 
à l'heure.

Voilà  la répartition programme par  programme. Je 
ne  sais  pas  quel  est  l'ordre  dans  lequel  les  questions 
viendront,  mais  il  y  a  d'abord  les  infrastructures 
sportives, puis dans les pouvoirs locaux on a les travaux 
subsidiés,  la  rénovation  urbaine  et  la  politique  de  la 
ville, les affaires intérieures et ensuite on a les AB qui 
concernent  le  logement  privé,  public  et  l'alliance 
Emploi-Environnement.

Voilà  une  présentation  de  ces  masses  budgétaires 
sous une autre forme. 

Je vous propose d'entamer par le programme 13.11 
qui  porte  sur  les  infrastructures  sportives,  donc  les 
moyens d'action se chiffrent à 52,4 millions d'euros, les 
moyens  de  paiement  à  50,9 millions  d'euros.  Ils 
concernent bien sûr d'importants projets, que ce soit le 
fait  des  communes  ou  le  fait  d'associations  privées, 
comme les clubs sportifs. 

Je  voudrais  attirer  à  votre  attention  deux  ou  trois 
éléments. Tout d'abord le programme « plan Piscines », 
comme vous avez pu le voir dans le budget, un article 
de  base  classique  est  alimenté  à  concurrence  de 
5 millions d'euros, mais je confirme ici ma volonté de 
rechercher un mécanisme de financement plus efficient. 
Nous  envisageons  la  possibilité  de  recourir  au 
financement  alternatif  pour  les  55 millions  d'euros  à 
charge  de  la  Région,  de  même  que  les  55 millions 
d'euros qui seraient à charge des opérateurs eux, seraient 
toujours financés le mécanisme du prêt à taux zéro. Il y 
a, dans cette épure budgétaire un article qui est prévu 
pour le financement alternatif.

Cette  réflexion  bien  sûr  au  sujet  du  plan  de 
financement,  plan  Piscines,  est  globalisée  dans  une 
réflexion qui porte sur un plan d'investissement wallon. 
Comme déjà précisé dans la note de politique générale, 
en termes global pour les infrastructures sportives, ma 
volonté est de travailler dans la plus grande transparence 
en  matière  de  répartition  des  subsides.  Il  y  a  une 
proposition  d'analyse  trimestrielle  des  dossiers  qui 
seront soumis à mon intention par l'administration, où 
j'évaluerai ces projets en fonction des différents critères 
comme le caractère structurant du projet, c'est-à-dire la 
possibilité  de  dépasser  le  rayonnement  local  et  de 
bénéficier à un public le plus large possible. Il  faudra 
aussi évaluer le degré d'urgence par rapport notamment 
à l'état actuel  de l'infrastructure. Enfin, il  faudra aussi 
évaluer l'existence d'objectifs de développement sportif, 
donc  plus  aussi  en  lien  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Il  y  a  également  une  volonté  d'analyser,  avec 
transparence et objectivité,  l'ensemble des subsides de 

promotion, puisque vous savez que c'est un budget qui 
recouvre un montant non négligeable de 750 000 euros. 
Là aussi, je souhaiterais mettre en place une procédure 
claire et objective pour l'octroi de ces subsides et une 
analyse par l'administration. J'ai constaté que différentes 
demandes étaient directement traitées par les cabinets et 
d'autres  traitées  par  l'administration.  Il  faut  avoir  une 
approche globale, objective et juste pour l'ensemble des 
demandes  de  subsides.  Voilà  pour  le  point  sur  les 
infrastructures sportives.

Je vous propose de passer au programme des travaux 
subsidiés, donc un rappel en moyen d'action, c'est donc 
80 millions d'euros pour les travaux subsidiés, en moyen 
de  paiement,  c'est  82 millions  d'euros  pour  ce 
programme. Dans ce programme se situe tout l'article 
relatif  au  Fonds  régional  d'investissement  communal. 
C'est donc la traduction du décret qui date de 2014 et 
qui  prévoit,  pour  l'année 2018,  un  budget  de 
46,5 millions en crédits d'engagement qui correspond à 
la  deuxième  part  du  PIC 2017-2018  et  un  crédit  de 
liquidation  qui  s'élève  à  46 millions  d'euros,  qui 
correspond à la cinquième tranche du PIC 2013-2016 et 
la première tranche du PIC 2016-2018.

Récemment différents articles de presse se sont fait 
l'écho de l'inexécuté, donc des montants non utilisés par 
certaines  communes  et  qui  ont  été  redistribués  au 
bénéfice  des  communes  qui  avaient  réalisé  100 % de 
leur  plan d'investissement.  Il  faut savoir  que,  suite  au 
décret  de  2014,  il  n'y  a  jamais  eu  d'arrêté  du 
Gouvernement wallon. Là aussi, il faudra, dans le cadre 
de l'évaluation en cours, prévoir l'évolution du décret et 
la mise en place d'arrêté.

Un  rapport  d'évaluation  pourra  d'ailleurs  être 
présenté  au  Parlement.  Il  est  d'ailleurs  discuté  avec 
toutes  les  parties  concernées,  les  représentants  des 
communes,  l'Union  des  villes,  le  secteur  de  la 
construction et la DGO1. Les premiers constats, je les 
avais abordés lors de l'ANPG. Il y a d'abord le fait que 
les  communes  ont  introduit  tardivement  leur  dossier, 
que plus de 50 % des dossiers ont été transmis au SPW 
la dernière année de la programmation, donc induisant 
une surcharge de travail pour les différents acteurs, une 
difficulté de mettre en œuvre les chantiers en 2017 et 
une  augmentation  des  prix.  Cette  situation  avait  été 
d'ailleurs  dénoncée  aussi  par  le  secteur  de  la 
construction qui se plaignait d'une mauvaise répartition 
dans le temps des dossiers et aussi, bien évidemment, 
pour les bureaux d'étude et les administrations.

Autre point qui est dénoncé, c'est la complexité de la 
procédure  à  mettre  en  œuvre.  Il  faut  simplifier  les 
procédures.  Dans  les  recommandations  à  ce  stade,  il 
faudra  prévoir  une  meilleure  planification  des 
investissements dans le temps, une utilisation optimale 
des enveloppes et une simplification administrative pour 
les différents acteurs. À noter que dans ce programme 
de  travaux  subsidiés,  il  y  a  également  des  AB  qui 
portent  sur  des  appels  à  projets  que  j'ai  déjà  eu 
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l'occasion  de  commenter,  à  savoir  l'aménagement  des 
cimetières et l'amélioration de l'attractivité des centres 
urbains de nos communes.

Là  aussi,  pour  l'analyse  des  projets  qui  seront 
proposés, il faudra apporter une dimension transversale 
aux  investissements  permettant  la  redynamisation  des 
villes.  Les  différents  axes  seront  développés  afin 
d'inciter les villes et communes à prendre en compte les 
multiples  aspects  nécessaires  à  leur  projet  de 
redynamisation.

Je vous propose de passer au programme 16.03 qui 
regroupe les politiques de rénovation, de revitalisation 
urbaine,  ainsi  que la  politique  de la  ville.  Rappel  des 
montants,  moyens  d'action,  32,7 millions  d'euros, 
moyens  de  paiement  à  33,9 millions  d'euros.  Comme 
vous le savez, c'est une politique qui est sous-financée. 
Je  ne  pense  pas  être  la  seule  à  le  dire.  Il  y  a 
effectivement  un  encours  important.  La  Cour  des 
comptes d'ailleurs le relève, j'en suis bien consciente. Il 
y a un encours des engagements de plus de 55 millions 
d'euros pour les projets de rénovation urbaine et de plus 
de 49 millions d'euros pour les projets de revitalisation. 
Depuis notre mise en place, ma prise de fonction, tant 
l'inspection des finances,  l'administration fonctionnelle 
ont  attiré  notre  attention  sur,  d'une  part,  ce  sous-
financement et sur la problématique de l'encours.

Quelle  réponse  pouvons-nous  apporter  dans  un 
premier temps pour réduire la vitesse d'augmentation de 
l'encours ? Tout d'abord, il y a l'abrogation automatique 
au  1er septembre 2019  des  périmètres  de  rénovation 
urbaine  qui  sont  antérieurs  à  2004,  ainsi  que  la 
limitation  à  15 ans  de  la  durée  de  ces  opérations qui 
auront un impact positif sur ce taux de croissance, mais 
il  faudra  ouvrir  une  discussion  lors  du  premier 
ajustement  budgétaire  pour  dégager  des  moyens  de 
paiement afin de résorber une partie de l'encours.

La  politique  des  grandes  villes  est  également 
comprise dans ce programme. Là, le montant global est 
de 12,9 millions d'euros. Il y a deux éléments à mettre 
en  évidence,  c'est  que  dans  une  perspective,  dans  un 
esprit de continuité, dans la volonté de ne pas mettre à 
mal les projets qui sont en cours, nous avons maintenu 
toutes les enveloppes budgétaires. Comme vous le savez 
et  cela  a  aussi  été  plusieurs  fois  dénoncé,  c'est  que 
depuis  le  transfert  de  la  compétence  du  Fédéral  à  la 
Région, donc depuis 2015, la politique de la ville n'a pas 
de base légale en Région wallonne. Nous devons donc 
nous  y  atteler  et  définir  une  base  légale,  prévoir  un 
mécanisme  de  contractualisation  et  comme  je  l’avais 
déjà précisé, il faut donc définir des objectifs au niveau 
du Gouvernement et dans ces objectifs il aura un thème 
important  consacré  à  la  lutte  contre  le  radicalisme  et 
dans  la  note  d’orientation  qui  est  en  préparation  au 
niveau  du  Gouvernement,  on  insistera  sur  la 
contractualisation  et  la  responsabilisation  des  sept 
grandes villes concernées  par la politique des grandes 
villes.

Maintenant je vous propose de passer au logement, 
donc un rappel du constat sans rentrer dans les détails, 
mais un rappel du constat qui avait été fait lors de la 
discussion le mois passé, c’est l’état du logement privé, 
malheureusement vétuste en Wallonie. Un tiers du parc 
de logements est de qualité mauvaise au niveau de la 
salubrité, 10 % sont considérés comme insalubres et peu 
efficaces sur le plan énergétique, 40 % ne disposent pas 
d’une  toiture  correctement  isolée  et  30 % provoquent 
des déperditions de chaleur.

Au niveau du logement social, je ne vais pas revenir 
sur  l’ensemble  des  constats  faits,  mais  simplement 
rappeler que le nombre de logements publics a diminué 
avec le temps, il n’y a pas eu de croissance nette. Nous 
faisons  face  à  une  demande importante  qui  s’élève  à 
40 000 demandes de logements. Rappeler également ce 
qui  est  dénoncé  depuis  longtemps  par  le  comité 
permanent  des  sociétés  de  logement,  de  services 
publics,  et  l’Union  des  villes,  qui  estiment  donc  à 
288 euros par  mois et  par  logement la perte  moyenne 
subie  par  une  SLSP pour  un  nouveau logement  donc 
lorsqu’elle  met  en œuvre un nouveau logement,  et  en 
moyenne  cette  perte  est  estimée  à  155 euros  par  par 
mois  et  par  logement,  globalement,  au  niveau  du 
secteur.

Nous avons effectué un autre constat au niveau des 
différentes UAP ou assimilées, c’est donc l’actualisation 
des contrats de gestion. En fait, les contrats de gestion 
de ces UAP datent encore du Gouvernement et donc des 
compétences  du  Ministre  Nollet.  Il  n’y  a  pas  eu 
d’adaptation  des  contrats  de  gestion  depuis  2014,  ni 
d’avenants proposés,  il  y a donc un décalage entre la 
politique  menée  par  le  précédent  gouvernement  en 
exécution de sa  DPR, notamment  en  ce qui  concerne 
l’Accesspack ou les Rénopack. Nous avons demandé à 
ces trois organismes, le Fonds wallon du Logement, la 
Société wallonne du crédit social et la SWL, de plancher 
sur un avenant qui permettra d’être en cohérence avec 
notre DPR. Il  y a deux UAP, comme la SWCS ou le 
Fonds du logement, dont les contrats de gestion arrivent 
à échéance en juillet et en octobre 2018.

Nous devrions être appelés à évaluer ces contrats de 
gestion prochainement, avec tout le volume de travail 
que  cela  implique,  alors  que  ceux-ci  ne  sont  que 
partiellement  impliqués  de  par  leur  situation  que  je 
viens de décrire.

Je prépare actuellement un projet de décret qui vise à 
prolonger,  jusqu’en  2020,  ces  contrats  de  gestion  qui 
seront  amendés,  c’est-à-dire  un an  après  les  élections 
régionales  de  2019,  ce  qui  permettra  au  prochain 
Gouvernement,  quel  qu’il  soit  d’ailleurs, d’évaluer les 
avenants que nous aurons négocié et  que nous aurons 
préparés sur base de notre DPR. On pourra alors partir 
sur  de  nouvelles  bases  pour  définir  des  nouveaux 
contrats de gestion qui seront alors en phase avec les 
politiques  définies  dans  les  DPR.  C’est  un  gage  de 
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bonne gouvernance et d’utilisation optimale des deniers 
publics.

Je vous propose de passer à la situation qui figure 
dans le programme 16.11 et qui porte sur le logement 
privé. Je voudrais vous rappeler les moyens d’action qui 
s’élèvent à 186 007 000 d'euros pour l’année 2018 et en 
moyens  de  paiement  à  181,9 millions  d’euros  qui 
représentent en gros 8 % de mon budget.

Je voudrais mettre ces montants en perspective. Vous 
voyez  ces  montants  de  2011  à  2018  et  les  montants 
notamment  consacrés  par  le  Gouvernement  précédent 
donc à  partir  de 2014,  où l’on  voit  que  les  montants 
auxquels on fait face en 2018 sont de 44 % plus élevés 
qu’en 2014, et donc l’explication de la différence entre 
les  montants  de  2017  et  les  montants  de  2018 
s’expliquent par trois AB one shot qui figuraient dans le 
projet 2017 et  qui  n’ont  plus  de raison d’être  dans  le 
projet 2018.

Je vais vous les rappeler brièvement. Dans ces AB il 
y  avait  une  AB  qui  concernait  une  intervention  en 
faveur de la Société wallonne de crédit social pour les 
soldes restants dus relatifs aux interventions régionales 
des  années  antérieures  pour  dépenses  courantes.  On 
avait  là  un  montant  de  8 millions  d’euros  qui  passe 
maintenant à zéro. Il y avait également une intervention 
en  faveur  du  Fonds  du  Logement  pour  les  mêmes 
raisons  qui  s’élevait  à  7,3 millions  d'euros,  qui  passe 
également à zéro. Une autre AB, qui ne figure pas sur la 
diapositive, mais qui prévoyait des subventions pour des 
dépenses  d’investissements  facilitant  l’accès  au 
logement  qui étaient  créditées  pour le secteur privé à 
concurrence de 3 millions d’euros. Cette AB en fait n’a 
jamais  été  utilisée  par  le  Gouvernement  précédent  et 
donc  nous  n’avons  pas  gardé  cette  AB puisqu’il  n’y 
avait  pas  de  projet  à  la  clé.  Nous  avons  préféré 
réorienter les subventions autrement.

En fait quand l’on neutralise ces AB, spécifiques au 
budget 2017, on constate que le programme 16.11 gagne 
en réalité 9,7 millions d’euros en crédits d’engagement 
et  6,5 millions d’euros en crédits  de liquidation.  Pour 
composer ce budget, nous avons fait droit à toutes les 
propositions  qui  émanent  des  acteurs  du  logement,  à 
savoir  la  DGO4, la  SWCS et  le  Fonds du Logement. 
Nous  pouvons  globalement  répondre  aux  besoins  qui 
sont essentiels dans le secteur du logement pour l’année 
2018.

Je voudrais juste mettre deux éléments en évidence 
en ce qui concerne le Fonds du Logement. Tout d’abord 
la subvention qui est prévue pour la prise en gestion, ou 
la  location  des  logements  par  les  opérateurs 
immobiliers. Cela concerne la politique de remise sur le 
marché de logements inoccupés qui est mise en œuvre 
par le Fonds depuis une dizaine d’années. J’ai d'ailleurs 
pu  participer  à  l’anniversaire  de  cette  politique  et  en 
concertation avec le Fonds, j’ai pu ajouter les moyens 
nécessaires pour assumer entièrement tous les dossiers 

qui pourraient être réalisés en 2018. Les moyens passent 
de  2,8 millions  d'euros  à  4,6 millions  d'euros  et  la 
volonté est de donner un signal fort au secteur et qui va 
permettre  de  donner  des  idées  à  d’autres  opérateurs, 
donc la volonté de remettre dans le circuit un nombre 
plus important de logements.

Il  y  a  une  autre  AB  qui  concerne  le  Fonds  du 
logement. Là effectivement, je dois avouer que le Fonds 
du Logement souhaitait 1,7 million d'euros et n'a obtenu 
que 1,6 million d'euros en crédits de liquidation, donc 
cela  concerne  les  avances  remboursables  aux 
organismes  à  finalité  sociale,  donc  pour  des  travaux 
dans les logements en vue d’une prise en gestion. Là les 
montants sont un peu plus faibles et donc il va falloir 
prévoir, peut-être, d’y remédier, de l’ajuster.

Concernant également un besoin du Fonds wallon du 
Logement,  il  y  a  le  mécanisme  de  financement  des 
agences  immobilières  sociales  qui  a  fait  l’objet  d’un 
nouvel  arrêté.  La  dernière  lecture  est  prévue  au 
Gouvernement de ce jeudi ; l’on revoit le mécanisme de 
financier qui tient compte de l'évolution des agences et 
qui prévoit plutôt ce financement en fonction du taux de 
croissance  du  nombre  de  logements  par  agence.  Cela 
permet de pousser à la croissance des AIS débutantes et 
permet  de  stabiliser  les  AIS  qui  ont  déjà  un  certain 
niveau de maturité concernant la mise sur le marché de 
logements.

Je voudrais remercier le Fonds wallon du logement 
et l'Union wallonne des agences immobilières sociales 
avec  laquelle  nous  avons  travaillé  assez  rapidement 
pour  pouvoir  aboutir  à  cet  arrêté  du  Gouvernement 
wallon. 

Je rappelle  aussi  que ce  secteur est  très  important 
pour la politique du logement en Wallonie, puisque le 
secteur des AIS est  le  plus  grand contributeur  net  en 
croissance des logements d'utilité publique. La barre de 
5 600 logements  est  atteinte ;  les  objectifs  de 
500 logements  par  an  sont  aussi  rencontrés.  Il  faut 
savoir que ce secteur fait face aussi à des demandes qui 
se  chiffrent  pour  le  moment  à  17 000  demandes  de 
logement ; le travail est donc loin d'être terminé. 

En ce  qui  concerne  la  Société  wallonne  de  crédit 
social, nous avons rencontré les besoins estimés par cet 
acteur. Je souhaite faire le point sur la dotation spéciale 
qui est prévue et qui est stable à 6 millions d'euros en 
crédits  d'engagement  et  qui  passe  de  6  à  4 millions 
d'euros  en  crédits  de  liquidation.  Je  souhaite  rappeler 
aussi la situation un peu particulière de la SWCS qui est 
amenée à se financer sur le marché des capitaux pour 
obtenir les moyens nécessaires pour sa politique de prêts 
hypothécaires  sociaux  à  destination  des  ménages  les 
plus faibles. La Société wallonne les prête ensuite à un 
taux  moindre  à  ses  clients,  à  savoir  les  emprunteurs 
sociaux, tandis que la différence de taux – le taux de 
financement  et  le  taux  auquel  la  SWCS  prête  –  est 
comblée par la dotation de la Région wallonne qui se 
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chiffre  à  22 millions  d'euros.  Toutefois,  ces  dernières 
années – et vous avez déjà eu l'occasion d'en débattre –, 
avec la chute des crédits hypothécaires sur les marchés 
financiers,  la  SWCS  a  fait  face,  comme  les  autres 
établissements  de  crédit,  à  une  importante  vague  de 
remboursements anticipés ; les clients historiques vont 
frapper  à  la  porte  des  banques classiques,  refinancent 
ainsi  leur  solde  de  leur  crédit  SWCS  auprès  de  ces 
dernières à un taux plus avantageux. Par exemple, un 
ménage ayant  emprunté,  il  y  a  quelques années  à  un 
taux de 4,5 %, peut refinancer son prêt dans le secteur 
bancaire  classique  à  un taux  de 2 % voire  moins.  La 
SWCS  a  dû  faire  face,  en  2015,  à  300 000 millions 
d'euros  de  remboursements  anticipés,  soit  près  de 
l'entièreté  de  sa  production.  En  2016,  on  estime  ce 
montant à 250 000 millions d'euros et il serait de même 
niveau pour 2017.

La SWCS se trouve en fait avec des liquidités chères 
puisque, pour financer son activité, elle a été amenée à 
emprunter à un taux de 5 %. Par contre, elle ne peut pas 
contractuellement  rembourser  anticipativement  ses 
emprunts  auprès  des  institutions  bancaires  –  à  la 
différence  des  clients  qui  peuvent  effectuer  cette 
opération. Elle se retrouve donc avec des liquidités qui 
lui  coûtent  près  de  5 %  d'intérêt  annuel  qu'elle  doit 
continuer  à  rembourser  pendant  les  20-25 ans  sur 
lesquels s'étend l'emprunt. Elle reprête cet argent pour 
financer sa production, mais elle les prête évidemment à 
des taux moindres, à concurrence de 2 ou 3 %. Le gap 
entre  le coût  de  5 % et  les  2  ou 3 % lui  procure des 
pertes  sur  l'exercice  qui  se  renouvelleront  autant  que 
dureront les prêts anticipés.

Un  mécanisme  avait  été  prévu  par  l'ancien 
Gouvernement pour faire face à cette situation. Je vais 
le rappeler  brièvement.  Il  y avait  trois éléments.  Tout 
d'abord,  l'ancien  Gouvernement  voulait  diminuer 
l'impact du coût des remboursements anticipés réalisés 
en 2016, mais  sur  une  durée de 20 ans.  Il  y avait  un 
montant de prévu pour 2016 et 2017. Il y avait aussi la 
volonté d'octroyer une réduction de taux à une catégorie 
cible  de  clients  de  la  SWCS  et  des  guichets  afin 
d'endiguer le phénomène des remboursements anticipés 
dont les modalités devaient être encore à déterminer. Il y 
avait aussi la diminution du tarif de 1 % linéaire pour 
relancer  l'activité  en octroyant des  taux plus  attractifs 
par  rapport  à  ce  que  l'on  peut  trouver  auprès  des 
banques.  Un  coût  de  45 millions  d'euros  avait  été 
estimé, à raison de 2,5 millions d'euros par an pendant 
20 ans. Ces coûts-là étaient estimés pour la seule année 
2017.

Compte tenu de l'emballement budgétaire que cette 
voie risquait de produire, je n'ai pas souhaité financer le 
déficit d'une année de production par un prêt sur 20 ans. 
Suite  à  la  persistance  de  la  faiblesse  des  taux  sur  le 
marché hypothécaire,  cette option ne me semblait pas 
tenable. La SWCS a fait appel à un consultant financier 
pour revoir le mécanisme de calcul de sa dotation. Son 
Conseil d'administration a décidé de son application au 

mois  de  novembre.  Le  mécanisme  vise  à  calculer  au 
plus  près  possible  l'impact  des  remboursements 
anticipés sur l'ensemble de la durée du prêt initial, plutôt 
que d'en impacter le résultat uniquement sur l'année au 
cours de laquelle le remboursement intervient. 

Ce  mécanisme  nécessitera  un  suivi  quotidien  dès 
plus rapproché, mais il permettra de pérenniser l'activité 
de la Société wallonne de crédit social, tout en faisant 
en sorte que celle-ci reste strictement dans les balises de 
la dotation votée par le Parlement. 

Dans la mesure où nous souhaitions mettre fin aux 
mécanismes  mis  en  place  par  le  Gouvernement 
précédent, nous avons dû réallouer des crédits en 2017 à 
concurrence de 44 millions d'euros pour faire face à la 
production  de 2017 et  aux coûts  des  remboursements 
anticipés enregistrés durant l'année. 

Pour  l'avenir,  pour  éviter  cet  emballement  et 
maîtriser le budget, j'ai indiqué à la SWCS ma volonté 
de  négocier  un  avenant  au  contrat  de  gestion  en 
respectant  deux balises :  le  niveau  de  la  dotation  qui 
s'élève  à  22 millions  d'euros  et  le  respect  du  taux 
d'endettement de la  Région via les emprunts garantis. 
L'ensemble des autres paramètres relève de la volonté et 
de la responsabilité du Conseil d'administration.

Voici  un  tableau  relatif  aux  différentes  primes 
concernant le logement. Vous pouvez voir les montants 
qui évoluent avec le temps. Nous nous sommes rendu 
compte  que  sur  les  15,5 millions  d'euros  de  primes 
prévues au budget 2017, il  y a  seulement 4,5 millions 
d'euros  liquidés.  Comme  j’ai  déjà  pu  l'indiquer,  une 
réforme s'impose. Je dois la préparer avec mon collègue 
Jean-Luc Crucke. Les lignes de cette réforme seront une 
plus  grande  simplification,  un  renforcement  des 
dispositifs  et  une  meilleure  communication  au  grand 
public.  Cela va tout à  fait  aussi  dans les  objectifs  de 
performance énergétique pour les bâtiments. 

Concernant  le  CEHD,  j'ai  souhaité  renforcer  et 
remettre à niveau la dotation pour le Centre d'études en 
habitat  durable :  ajouter  60 000 euros  en  frais  de 
personnel et  de fonctionnement,  prévoir  un budget de 
150 000 euros pour l'élaboration scientifique de la grille 
indicative  des  loyers  et  prévoir  aussi  un  budget  de 
75 000 euros  pour  la  réalisation  du  schéma  de 
développement régional du logement dont le travail est 
prévu pour la fin de l'année 2018.

Il y a effectivement des politiques nouvelles qui sont 
souhaitées par ce nouveau Gouvernement, à savoir : des 
montants prévus pour la politique des kots, l'allocation 
loyer et le prêt jeune. Il y a des montants qui figurent 
dans le budget 2018. Concernant la mise en œuvre de 
cette politique, vous vous doutez bien que nous sommes 
toujours  en  phase  de  concertation  avec  les  différents 
acteurs  pour  concevoir  un  dispositif  solide 
juridiquement  et  tenable  aussi  sur  le  plan  budgétaire. 
Certaines  modalités  doivent  être  bien  étudiées.  On 
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pourra peut-être y revenir dans le cadre de la discussion 
générale ou AB par AB.

Je vous propose de passer au logement du secteur 
public.  Je rappelle les moyens d'action qui s'élèvent à 
160,4 millions  d'euros  et  les  moyens  de  paiement  qui 
s'élèvent  à  161,2 millions  d'euros.  J'ai  fait  un  peu  le 
même exercice de répartition des montants depuis 2011, 
mais  principalement  depuis  le  début  de  la 
mandature 2014, où cette année, le budget du logement 
public est influencé par différents éléments.

Tout  d'abord,  l'AB  qui  porte  sur  la  dotation 
additionnelle à la Société wallonne du Logement pour 
les  travaux  de  réhabilitation  qui  concernent  aussi  la 
dotation  PEI  passe  de  35,9 millions  d'euros  à 
29 millions  d'euros.  C'est  une  dotation  en  diminution 
conformément à la demande de la SWL.

L'AB  qui  concerne  les  subventions  pour  les 
dépenses d'investissement facilitant l'accès au logement 
est le pendant de l'AB qui figurait pour le secteur privé. 
Le budget s'élevait à 3 millions d'euros et n'a pas reçu 
d'affection. Je  n'ai  donc pas  réinscrit  ces  montants en 
2017.

Une troisième diminution du budget, c'est la prise de 
participation  dans  le  capital  des  sociétés  de  logement 
qui est à zéro en crédits d'engagement, mais qui passe 
de  11,25 millions  d'euros  à  zéro  en  crédits  de 
liquidation. Ces dossiers n'avancent pas très  vite et  la 
Société wallonne nous a proposé de ne pas inscrire ce 
montant  en  2018.  Nous  évaluons  l'évolution  de  la 
situation  en  concertation avec la  Société  wallonne du 
Logement. 

Globalement,  nous  avons  repris  tous  les  besoins 
exprimés  par  la  Société  wallonne  du  Logement, 
notamment avec l'augmentation de l'offre de logements 
publics en matière d'ancrage qui passe de 34,8 millions 
d'euros à 44 millions d'euros en moyens d'action et de 
31 millions d'euros et de 39 millions d'euros en moyens 
de liquidation. Elle demandait un peu plus en moyens de 
liquidation, je suis bien consciente des demandes. Nous 
avons pu faire un effort de 8,1 millions d'euros, mais là 
aussi  il  faudra  revoir  les  montants  en  fonction  de 
l'ajusté.

La critique des encours est également présente et je 
sais  que  la  Cour  des  comptes  l'a  mentionné  très 
clairement dans son rapport. Un nettoyage des encours 
et une réelle adéquation des moyens sont en cours pour 
vérifier l'état d'avancement de certains dossiers dont les 
initiatives remontent quand même à un certain nombre 
d'années.  Il  faut  vérifier  la  faisabilité  concrète  des 
projets et voir s'ils vont vraiment se réaliser.

Évidemment, ce budget doit être vu en fonction des 
projets  que  nous  avons  en  matière  de  financement 
d'investissements.  J'y  reviendrai  dans  le  cadre  du 
programme 16.41 concernant l'alliance.

Je voudrais  rappeler  notre  projet  de réforme,  dont 
j'ai déjà pu vous faire part dès le début de la mandature, 
qui prévoit une révision des arrêtés pour le calcul des 
loyers couplée à une révision des règles d'attribution. Je 
rappelle aussi que le Gouvernement souhaite davantage 
fonder  le  calcul  du  loyer  sur  les  caractéristiques 
intrinsèques des logements : la typologie du logement, 
la superficie, le nombre de chambres,  l'équipement ou 
les éléments de confort, mais aussi sur la performance 
énergétique. 

Le mécanisme envisagé vise à considérer l'ensemble 
des coûts d'utilisation du logement, à savoir le loyer et 
les charges. L'idée est d'améliorer la qualité du logement 
public, d'en réduire les charges et de répartir l'économie 
de charges entre le locataire et la Société de Logement. 
La Région apportera sa pierre à l'édifice puisque cette 
volonté d'aller dans ce sens doit être couplée avec un 
programme  d'investissement  et  d'amélioration  de  la 
performance énergétique de ces logements. 

Comme je vous l'ai  déjà dit, cette  concertation est 
toujours  en  cours  avec  l'ensemble  des  acteurs :  les 
représentants des locataires, les sociétés de logement de 
service public où l'on a déjà nombre de simulations de 
calcul,  la  Société  wallonne  du  Logement  et  les 
associations. 

L'idée est de permettre à ces sociétés de logement de 
garantir une offre suffisante de logements en quantité et 
en qualité, de tout mettre en œuvre pour amorcer cette 
spirale positive de renflouement des caisses et d'amorcer 
l'augmentation  d'offres  de  logements.  Il  y  aura  la 
révision du calcul de loyer qui devra être couplée à des 
programmes  d'amélioration  des  performances 
énergétiques des bâtiments. 

Comme je l'ai  déjà indiqué, le CEHD va plancher 
sur le schéma de développement régional du logement 
pour  mieux  identifier  les  zones  prioritaires  pour 
l'implantation  de  nouveaux logements.  Des liens  avec 
les  politiques  d'insertion,  de  formation  et  d'emploi 
devront  être  renforcés  tandis  que  des  réflexions  et 
actions devront être menées de manière beaucoup plus 
transversale. 

En vue de la création de logements, il y a aussi des 
mécanismes de financement à l'étude et notamment des 
partenariats  public-privé  et  des  modèles  innovants  en 
matière  de  création  de  logements  qui  feront  l'objet 
d'appels à projet à partir de l'année 2018.

Je  vous  propose  maintenant  de  passer  au 
programme 16.41  qui  relève  de  l'alliance  Emploi-
Environnement et  qui  prévoit  22,4 millions d'euros en 
moyens d'action et l'équivalent en moyens de paiement. 
Il y a bien sûr la poursuite des financements en cours, 
des plans PIVERT I et II, mais nous avons inscrit deux 
nouvelles allocations budgétaires.
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Tout  d'abord,  une  initiative  qui  vise  à  réduire 
drastiquement le coût d'utilisation des logements qui est 
créditée pour le moment à zéro, mais qui s’inscrit dans 
une  enveloppe  pour  laquelle  nous  prévoyons  un 
investissement de 145 millions d'euros dans un premier 
temps,  visant  à  réduire  les  coûts  d'utilisation  des 
logements sociaux. C'est le complément de la réforme 
du calcul  des  loyers  qui  amènera  les  locataires  et  les 
sociétés  de  logement  à  partager  le  gain  induit  par  la 
rénovation des logements sociaux. C'est tout le sens du 
plan d'investissement sur lequel nous sommes en train 
de  travailler  pour  prévoir  un  plan  de  rénovation 
énergétique du secteur.

Une  autre  AB  prévoit  la  mise  à  disposition  de 
logements  d'utilité  publique,  des  logements innovants, 
des opérations d'usufruit locatif social, notamment des 
PPP. Cette AB est aussi créditée actuellement de zéro, 
mais  elle  a  pour  objectif  d'accueillir  les  annuités 
remboursant un emprunt de 80 millions d'euros via un 
financement alternatif que nous étudions à ce stade et 
qui  vise  à  combler  partiellement  l'absence  d'ancrage 
communal pour les années 2017 à 2019. 

Dans  l'attente  d'un  fonds  d'investissement  pour  le 
logement social, nous avons repris le dossier au stade 
initial. Pour l'année 2018, nous prévoyons le lancement 
d'un  appel  à  projets  et  la  liquidation  des  montants  à 
partir de 2019.

Dernière initiative dans le cadre de cette AB, c'est un 
appel  à  projets  visant  les  logements  connectés  que  je 
vais  développer  en  collaboration  avec  ma  collègue, 
Mme Greoli, pour répondre aux besoins des Wallons par 
rapport au vieillissement de la population. 

Ces deux articles ne sont pas alimentés aujourd'hui, 
mais il s'agit de priorités qui guideront notre prochain 
plan d'investissement et les financements alternatifs qui 
seront présents dans ce plan. Il y a 145 millions d’euros, 
80 millions d'euros et une enveloppe complémentaire de 
10 millions  d'euros  pour  les  logements  adaptés  aux 
personnes  handicapées,  comme  je  l'ai  dit  avec  ma 
collègue, Mme la Ministre Greoli. Voilà pour le secteur 
du logement public. 

Je  vous  propose  de  passer  au  programme  des 
pouvoirs  locaux  où  je  voudrais  mettre  en  évidence 
quelques  projets.  Dans  les  moyens  d'action,  il  y  a 
1,698 milliard d'euros. Cela représente évidemment une 
part  très  importante  du  budget  qui  relève  de  mes 
compétences, qui recouvre bien sûr le fameux Fonds des 
communes. Dans ces projets, il  y a un programme de 
guichet  unique qui est  très  important,  puisque ce sera 
vraiment,  dans  le  cadre  du  plan  Numérisation  de  la 
Wallonie, la porte d'entrée pour les communes au sein 
de l'administration wallonne. Il  est  donc important  de 
prévoir  l'évolution,  la  mise  en  place  de  ce  guichet 
unique.

Concernant  le  programme 17.02 « Affaires 
intérieures »,  vous  savez  que  la  priorité  est 
l'amélioration de la  gouvernance,  la  mise en place  du 
cadastre des mandats et  des rémunérations,  le  registre 
des  institutions  locales  et  supralocales.  Nous  avons 
prévu  une  AB  avec  un  moyen  supplémentaire  de 
700 000 euros,  en  tout  cas  pour  l'année 2018,  pour 
mettre en place progressivement ce cadastre. 

Je  voudrais  aussi  rappeler  –  je  crois  que  tout  le 
monde le sait – que 2018 est aussi l'année des élections 
communales  et  provinciales.  Un  préciput  de  presque 
2,3 millions d'euros est bien sûr intégré pour faire face à 
l'organisation des élections locales le 14 octobre 2018.

Un autre poste sur lequel je souhaitais insister est la 
possibilité de formation du personnel, avec 1,2 million 
d'euros  qui  sont  budgétés,  particulièrement  pour  la 
formation des grades légaux – mais pas seulement – et 
aussi favoriser l'implémentation des PST dans les villes 
et  communes.  Cette  enveloppe  doit  être  pleinement 
utilisée. D'ailleurs, une série de formations est en cours 
pour le moment.

Concernant  le  Fonds  des  communes,  le  Fonds  de 
l'aide sociale et la dotation au CRAC dans le cadre du 
refinancement du Fonds des communes, les montants de 
ces  trois  dotations,  des  prévisions  de  l'inflation  pour 
2018, soit 1 %, sont reconduits, tout comme l'enveloppe 
complémentaire  de  11,1 millions d'euros.  Pour  rappel, 
c'est également sur ce programme que nous avons déjà 
acté la diminution de 7,5 millions d'euros du Fonds des 
Provinces.  J'ai  pu  prendre  connaissance  de  certains 
budgets  en  provenance  des  Provinces.  Pour  ce  qui 
concerne la Province de Hainaut, le budget est présenté 
avec un boni  appréciable  de 6 millions d'euros.  Je  ne 
pense  pas  que  l'on  ait  pu  remettre  en  question  des 
politiques et  des  services  aux  citoyens  au  niveau  des 
Provinces.

Il y a d'autres mesures qui figurent dans le budget, à 
savoir  les mesures  d'accompagnement  du prélèvement 
kilométrique, dont une aide financière aux commerçants 
ambulants et aux forains d'un montant de 375 000 euros, 
des aides financières aux mines, carriers, à hauteur de 
6 millions d'euros. Nous avons également prolongé les 
moyens  accordés  aux  communes  pour  l'achat  de 
véhicules  non  polluants,  tout  en  étudiant  une  refonte 
sérieuse  du  dispositif  en  vue  d'être  encore  plus 
performants dans la transition énergétique. Je veux aussi 
vous rappeler que le budget contient une compensation 
pour  les  pouvoirs  locaux suite  à  la  suppression de la 
taxe pylônes et à l'accord avec les opérateurs qui a été 
conclu  en  décembre 2016.  Pour  l'année  2018,  cela 
s'élève à 1 250 000 euros.

Je pense qu'avec le temps qui nous a été imparti, ce 
budget 2018 va de l'avant, va tout à fait dans le sens du 
redressement pour la Wallonie, de répondre aux enjeux 
qui  sont  face  à  nous.  C'est  avec  beaucoup 
d'enthousiasme et une ferme conviction que je souhaite 
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mettre  en  place  toutes  ces  initiatives  durant 
l'année 2018. Je vous remercie pour votre attention.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de  
Mme Chartier, M. Dumont et Mme Belleflamme,  
Auditrice adjointe, Premier Auditeur et Première  

Auditrice à la Cour des comptes

M. le Président. - La parole est à M. Dumont.

M. Dumont,  Premier  Auditeur  à  la  Cour  des 
comptes.  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président. 
C'est Mme Chartier qui « ouvrira le feu » pour la partie 
logement et pouvoirs locaux, ensuite Mme Belleflamme 
qui, entre autres, est spécialiste du CRAC, interviendra 
à ce sujet. Je terminerai par l'aménagement du territoire.

M. le Président. - La parole est à Mme Chartier.

Mme Chartier,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes. - Tout d'abord, aux pages 49 et 50 du rapport, 
dans  la  section  concernant  l'analyse  du  dispositif  des 
dépenses, la Cour rappelle que la pratique qui consiste à 
modifier  une  législation organique par  le  recours  à  la 
technique du cavalier budgétaire n'est pas adéquate. Ces 
modifications  devraient  être  opérées  en  vertu  des 
procédures décrétales normales, notamment au sujet des 
articles 75  « Plan  de  cohésion  sociale »  et 
103 « Revitalisation urbaine ».

Au sujet de l'analyse des programmes, à partir de la 
page 64,  pour  le  logement  secteur  privé,  la  Cour 
souligne le risque de report de charge et d'augmentation 
de l'encours pour l'article de base 51.04 « Subvention au 
Fonds  du  logement  wallon  dans  le  cadre  des 
programmes  communaux  du  logement ».  De  même, 
pour  le  programme  « Logement,  secteur  public », 
plusieurs  articles  de  base  présentent  un  encours 
important.  Les  crédits  de  liquidation  inscrits  au 
budget 2018  sont  soit  inférieurs  aux  crédits 
d'engagement  prévus,  soit  équivalents,  ce  qui  ne 
permettra pas de réduire l'encours déjà existant.

Les articles de base concernés couvrent les dépenses 
relatives  au  versement  de  la  dotation  à  la  Société 
wallonne  du  Logement  destinée  à  l'augmentation  de 
l'offre en logement public, le paiement des subventions 
aux  pouvoirs  publics  pour  la  création  de  logements 
sociaux ou moyens, ainsi qu'à celui des subventions aux 
organismes  publics  pour  la  création  de  logements  de 
transit  ou  d'insertion.  Quant  aux  pouvoirs  locaux,  la 
majorité  des  crédits  est  destinée  à alimenter  le Fonds 
des  communes.  Les  crédits  prévus  pour  alimenter  le 
Fonds  des  Provinces  sont  en  diminution  de  5 %, 
conformément aux mesures d'économie proposées par le 
Gouvernement.  La  Cour  observe  que  les  budgets  des 
cinq  Provinces  ont  anticipé  cette  réduction  annoncée 
dans la circulaire du 26 juillet 2017 de Mme la Ministre. 
Je vous remercie de votre attention.

M. le Président. -  La  parole  est  à 
Mme Belleflamme.

Mme Belleflamme,  Première  Auditrice  à  la  Cour 
des  comptes.  -  Pour  ma  part,  j'aborderai  plus 
spécifiquement les aspects liés au Centre régional d'aide 
aux  communes,  le  CRAC.  Pour  rappel,  le  CRAC est 
classé parmi les organismes de type 1 par le décret du 
15 décembre 2011.  Le  budget  présenté  par  le  centre 
porte  toutefois  actuellement  uniquement  sur  son 
fonctionnement.  Lors  de  l'élaboration  des  budgets 
ajustés 2015, le centre avait présenté pour la première 
fois  un  document  intitulé  « Préfiguration  budgétaire » 
portant  sur  les  opérations  liées  à  son  activité.  Ce 
document  n'était  pas  joint  au  budget  général  des 
dépenses de la Région, mais était repris dans l'exposé 
particulier du ministre de tutelle. La Cour a constaté que 
ce  document  ne  figurait  plus  dans  les  documents 
budgétaires de la Région wallonne. Toutefois, suite à la 
remarque, la Cour signale que le document a été déposé 
ce lundi 27 novembre sur le site du Parlement.

Les crédits inscrits annuellement au budget général 
des dépenses de la Région wallonne dans le cadre des 
emprunts  communaux  et  mécanismes  de  financement 
alternatif  gérés  par  le  CRAC  correspondent  aux 
montants qui doivent être liquidés au centre au cours de 
l'année budgétaire. Ils permettent au CRAC de couvrir 
le remboursement des charges afférentes à ces emprunts, 
mais  ne  correspondent  toutefois  pas  aux  charges 
annuelles effectives de remboursement des emprunts.

Je  passe  les  détails  relatifs  à  l'impact  SEC  des 
opérations  en  matière  de  financement  alternatif  et  du 
compte CRAC à long terme puisqu'ils ont été abordés 
hier en Commission du budget. Par contre, je souligne 
que  l'encours  des  engagements  de  la  Région  ne 
comporte pas le solde des engagements de la Région, 
résultant de l'exécution des conventions conclues avec 
le  CRAC, estimées à quelque  2,2 milliards  d'euros au 
31 août 2017.  Les  crédits  d'engagement  inscrits  au 
budget 2018,  en  matière  de  financement  alternatif, 
correspondent en effet aux montants  des  interventions 
de l'année en faveur du CRAC. J'en ai terminé avec mon 
intervention.

M. le Président. - La parole est à M. Dumont.

M. Dumont,  Premier  Auditeur  à  la  Cour  des 
comptes. - La dernière remarque porte sur la rénovation 
urbaine et la revitalisation urbaine, sur l'insuffisance des 
crédits de liquidation – Mme la Ministre l'a reconnu. 

On  est  dans  la  division  organique  16 
« Aménagement du Territoire », dans le programme 03 
« Rénovation  urbaine,  politique  de  la  ville,  sites 
d’activités  économiques  désaffectés »,  et  dans  les 
articles de base 63.01 « Rénovation urbaine » et 63.02 
« Revitalisation ».
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Ces  articles  de  base  permettent,  par  l’octroi  de 
subventions, de financer partiellement les opérations de 
rénovation, ou de revitalisation urbaine qui sont menées 
par les communes. Fin octobre 2017 – c’est la période à 
laquelle nous avons examiné l’exécution du budget pour 
réaliser l’audit des finances publiques wallonnes –, mais 
peut-être  déjà  auparavant,  la  Cour  a  constaté  que  les 
crédits de liquidation de l’année  2017 étaient  presque 
entièrement consommés. Le taux d’utilisation dépassait 
largement les 99 % à cette date.

Par ailleurs, après demande à l’administration, nous 
avons  constaté,  en  date  du  14 novembre,  que  les 
dossiers en attente de liquidation à l’administration se 
chiffraient  à  plus  de  3 millions  d’euros  pour  la 
rénovation urbaine et après de 3 millions d’euros pour la 
revitalisation. La Cour constate donc que les crédits de 
liquidation prévus pour l’année 2018 – 6 700 000 euros 
pour la rénovation urbaine et 3 millions d’euros grosso 
modo  pour  la  revitalisation  –  seront  insuffisants.  En 
effet, ils sont fortement utilisés, voire en ce qui concerne 
la  revitalisation urbaine  entièrement  consommés,  pour 
liquider des demandes de paiement qui sont introduites 
lors des exercices précédents.

Par ailleurs, la Cour fait remarquer que l’encours des 
engagements relatifs à ces matières est particulièrement 
élevé, puisqu’il représente, pour la rénovation urbaine, 
plus  de  huit  fois  le  montant  des  crédits  inscrits  au 
budget 2018 et,  pour la  revitalisation urbaine,  plus  de 
16 fois le montant inscrit annuellement au budget 2018.

M. le Président. -  Madame la  Ministre,  je  ne  sais 
pas si vous voulez réagir sur un point ou l’autre. 

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Je remercie 
la Cour des comptes pour son rapport. Dans le cadre de 
mon exposé, j’avais déjà reconnu les constats que vous 
faites, particulièrement en matière d’encours et j’avais 
proposé  quelques  pistes  pour  limiter  cet  encours  en 
2018.

Par  rapport  au  CRAC,  c’est  vrai  qu’il  y  a  une 
différence.  Il  y  a  une  décision  du  Gouvernement  de 
diminuer  la  dotation  CRAC  à  concurrence  de 
10 millions d’euros. Cette diminution a été impactée à 
concurrence  de  5 millions  d’euros  sur  deux  AB 
différentes sur le compte CRAC à long terme.

M. le Président. -  Avant  de  libérer  la  Cour  des 
comptes,  des  commissaires  veulent-ils  intervenir  ou 
poser des questions complémentaires sur le rapport de la 
Cour des comptes ? 

Non. Dans ce cas, je remercie les représentants de la 
Cour des comptes pour leur présence aujourd'hui.

Discussion générale

M. le Président. -  Nous allons donc,  comme nous 
l’avons  envisagé,  ouvrir  les  discussions  générales, 
chapitre par chapitre. Le premier chapitre – qui à mon 
sens ne devrait  pas  prendre trop de temps,  mais c’est 
vous  qui  le  décidez  –  concerne  plutôt  la  thématique 
générale, puisque ce sont les dépenses de cabinet et le 
secrétariat général. 

Il  s’agit  des  divisions  organiques 2,  programme 7, 
division organique 10, programmes 1 et 2. 

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  voulais  d’abord  vous 
remercier,  Monsieur le  Président,  d’avoir  organisé les 
débats parce que parfois lorsque l’on aborde les choses 
programme par programme on se perd parce que l’on 
veut évoquer les choses par thématique. Je trouve que 
vous avez fait une proposition tout à fait pertinente. 

Je ne serai pas très long sur ce point. Au vu de la 
page 33, j’ai l’impression qu’il y a une erreur dans le 
tableau puisque les crédits cabinets pour 2017 sont mis 
à zéro. Cela m’apparaît assez improbable. D’ailleurs, ils 
ne sont pas à zéro dans le tableau général qui se trouve à 
la page 32. Je voulais donc inviter la ministre – ce n’est 
pas  en  soi  une  question  politique  ici  –  à  rédiger  un 
erratum si mon constat devait être fondé.

À la page 33, dans le tableau « Cabinet », vous avez 
les  montants 2018  qui  sont  communément  dans  les 
fourchettes  prévues  pour  les  ministres  du 
Gouvernement. Pour l’année 2017, tous les crédits sont 
à zéro, ce qui me paraît improbable.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Oui, je ne 
sais  pas.  Je  vérifierai,  Monsieur  Hazée,  je  vous  ferai 
parvenir la réponse.

Vous avez bien vu, Monsieur Hazée. Effectivement, 
il s’agit d’une coquille qui n’a pas été corrigée, mais qui 
devra l’être.

M. le Président. - Il faudra rédiger un amendement 
ou un erratum qui devra, lui, être voté en commission 
des finances. Sur ce premier chapitre, y a-t-il d’autres 
demandes  d’intervention ?  J’imagine  que  l’on  a  déjà 
passé en revue également les AB ?

La parole est à M. Kilic.

M. Kilic  (PS).  -  Par  rapport  au  programme 10.01, 
page 32, le tableau de dépenses par programme indique 
qu’il  n’y  avait  pas  de  moyens  en  2017  pour  ce 
programme.  Or,  je  pense  que  80 000 euros  étaient 
prévus à l’initiale 2017. Je pense qu’il y a là aussi une 
correction à apporter.
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M. le Président. - C’est donc la même modification.

La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Même remarque en tout cas 
pour  le  point  précédent :  on  parle  des  tableaux  dans 
l’exposé  particulier,  mais  le  décret  lui  et  les  tableaux 
sont bons. Je ne sais pas s’il y a un sens de déposer un 
amendement par rapport à l’exposé particulier qui est le 
commentaire de tableaux qui ont la comparaison.

Par rapport aux crédits Cabinet, c’est vrai que l’on 
n’a pas les montants,  mais je  tiens à souligner que si 
l’on avait mis les chiffres d’un ministre équivalent, donc 
de  l’exercice  précédent,  on  était  à  2 780 000 euros  et 
cette  année on est  à  2 499 000 euros.  On a donc bien 
implanté les mesures d’économie.

M. le Président. - On me signale que c’est bien un 
corrigendum et pas un « amendement ». 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Oui,  je  voulais  effectivement 
préciser  que  je  n’ai  pas  évoqué  d’amendement,  mais 
plutôt  un erratum – on l’appelle  corrigendum si  vous 
voulez – puisque cela ne fait pas partie de la partie qui 
est adoptée par ce Parlement. Il n’empêche qu’il est bon 
que les documents correspondent.  Du reste,  j’en aurai 
d’autres tout à l’heure. On se dit qu’il y a quand même 
un déficit dans l’information qui est fournie. Pour ce qui 
est du constat par rapport à l’évolution, nous aurons la 
discussion en affaires générales, comme on l’a déjà eue 
d’ailleurs sur l’évolution globale des crédits de cabinets.

M. le Président. - Je clôture donc ce chapitre. Nous 
passons  maintenant  aux  infrastructures  sportives.  Il 
s’agit  de  la  division  organique 13,  programme 11. 
J’ouvre la discussion générale. Qui veut s’exprimer ? 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  voulais  demander  à  la 
ministre  d’en  dire  un  peu  plus  par  rapport  au 
financement  alternatif.  Elle  a  évoqué,  pour  le  plan 
Piscines, la création d’une allocation de base en vue de 
ce financement. En même temps, cette allocation est à 
zéro, si j’ai bon souvenir. Le crédit reste le crédit déjà 
connu  des  5 millions  d’euros  de  l’allocation  de 
base 63.12. Comment les choses sont-elles envisagées ? 
Y  a-t-il  à  un  moment  donné  une  perspective  de 
financement ? J’ai cru comprendre que c’était le CRAC 
qui allait être saisi du dossier. Doit-on comprendre que 
c'est une opération comme il y en a déjà eu d'autres dans 
les infrastructures sportives d'un préfinancement par le 
CRAC ?  Il  me  serait  intéressant  que  vous  puissiez 
préciser ces éléments. 

À côté de cela, je voulais saluer la proposition que 
vous avez faite à l'égard des subsides de promotion où 
effectivement  il  est  bon  de  clarifier  la  procédure,  de 
clarifier  les  critères  et  que  les  clubs  et  toute  autre 

association sportive puissent ainsi savoir à quoi elle est 
tenue dans les demandes. 

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq. 

M. Destrebecq  (MR).  -  Merci  Monsieur  le 
Président. Madame la Ministre, courte intervention. 

Tout étant relatif, nous sommes bien d'accord, mais 
pour  une  matière  qui  est  une  matière  ô  combien 
importante  pour  l'épanouissement  de  notre  jeunesse 
d'abord, mais de toute notre société par la suite. Un sujet 
qui  concerne  donc  pleinement  nos  concitoyens,  à 
savoir : les infrastructures sportives et je pense que les 
amoureux du sport pourront se réjouir puisque le budget 
qui est consacré est en augmentation de plus 2 millions 
d'euros. 

Parmi  les  éléments  les  plus  ambitieux  et  les  plus 
attendus, nous pouvons, par exemple, souligner que la 
mise  en  œuvre  du  plan  Piscines  sera  une  priorité, 
comme  vous  l'avez  souligné  dans  votre  présentation, 
tout au long de l'année 2018. Les accords de principe 
octroyés  dans  le  courant  du  dernier  trimestre 2017 
permettront  aux  porteurs  de  projet  de  finaliser  leur 
dossier en vue de l'obtention d'une promesse ferme qui 
marquera alors le début des différents chantiers. Il  est 
par ailleurs essentiel de pouvoir assurer un mécanisme 
de financement efficient à ce plan. On pourrait s'étonner 
qu'un  tel  plan  ne  soit  budgété  qu'à  concurrence  de 
5 millions  d'euros,  mais  je  ne  doute  pas  que  votre 
ambition,  Madame  la  Ministre,  est  beaucoup  plus 
importante et que vous avez une explication à ce chiffre 
qui peut paraître un peu faible de prime abord. Quel est 
le budget global que l'on peut ambitionner pour le plan 
Piscines ?

Toujours  dans  ce  cadre  du  plan  Piscines,  il  est  à 
souligner que la concrétisation d'une piscine olympique 
permettra  de  remédier  à  l'absence  d'une  telle 
infrastructure en Wallonie et aux conséquences de cette 
situation sur les activités de la Fédération francophone 
de  natation.  Il  est  évident  que  les  infrastructures 
sportives  doivent  être  mises  au  service  du 
développement  sportif.  Dans  ce  cadre,  il  me  semble 
important de pouvoir travailler en concertation avec la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  son  ministre  des 
Sports, les fédérations sportives, ainsi que l'ADEPS. 

Aussi,  il  sera  essentiel  de  formaliser  différentes 
synergies avec ces derniers afin de pouvoir, à l'avenir, 
motiver  l'octroi  de  subventions  au  regard  d'objectifs 
sportifs. Je parle d'objectivation. Vous avez parlé aussi, 
et je voudrais le souligner, de transparence – ce qui ne 
m'étonne absolument pas – dans le but d'encourager la 
pratique sportive pour tous tel qu'exprimé dans la DPR. 
La notion de maillage des infrastructures sur le territoire 
de la Région wallonne devra être prise en considération. 
Pouvez-vous vous étendre un peu plus sur ce sujet, le 
cas échéant ? 
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À  ce  titre,  il  faut  souligner  qu'un  budget  de 
90 000 euros  est  prévu  au  budget 2018  afin  de 
développer  l'application  Cadasport.  L'utilisation  de 
l'application  Cadasport  sera,  à  ce  titre,  optimalisée 
puisque ne ciblera plus uniquement les pouvoirs publics, 
mais bien l'ensemble des citoyens. Madame la Ministre, 
pouvez-vous, d'ores et déjà, préciser quelles seront les 
possibilités  offertes  aux  citoyens  si  l’on  est  déjà 
suffisamment avancés dans ce dossier ? 

Dans  un  souci  de  transparence,  les  procédures 
relatives aux subventions facultatives seront objectivées. 
Je  pense  que,  dans  le  contexte  actuel,  il  s'agit  d'une 
demande forte des citoyens, mais aussi des acteurs de 
terrain et je me réjouis d'avance de votre action. Vous 
n'avez pas besoin de mon intervention pour le souligner 
vous-même. 

D'une manière générale, ce budget consacré au sport 
me semble équilibré puisqu'il  répond aux attentes des 
citoyens, des clubs et des amateurs de sport au niveau 
de l'aménagement, de la rénovation des infrastructures, 
mais  aussi  parce  qu'il  sensibilise  et  informe  les 
communes  sur  les  aides  disponibles  ou  encore  parce 
qu'il stimule la création d'emplois dans le secteur. 

Madame  la  Ministre,  le  dernier  slide parlait  d'un 
budget  qui  allait  de  l'avant,  je  pourrais  compléter,  si 
vous  me  le  permettez,  en  disant  que  c'est  un  budget 
rempli de bon sens. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président.  Quelques  questions  à  l'attention  de 
Mme la Ministre concernant le plan Piscines. 

Nous l'avons évoqué lors d'une précédente réunion 
de commission, vous aviez fait état d'une réévaluation 
de l'ensemble des demandes qui avaient été instruites et 
qui  ont  fait  l'objet  d'un  audit  en  2015.  J'entends 
M. Destrebecq  évoquer  la  question  de  promesses  ou 
d'accords  de  principe  qui  ont  été  donnés  fin  de 
l'année 2017. J'aimerais que vous puissiez, par rapport à 
ce qui a été dit, nous indiquer si effectivement il y a des 
accords  de  principe  qui  ont  été  donnés  parce  que  ce 
n'était pas le discours que vous avez tenu voici 15 jours. 
Vous souhaitiez avoir une vue globale de l'ensemble des 
dossiers pour y répondre sur la base de critères que vous 
avez définis ici. Si vous pouviez nous donner clairement 
le timing dans lequel vous souhaitez vous inscrire à ce 
propos.  Il  y  a  des  attentes  sur  le  terrain  qui  traînent 
depuis  deux  ans.  Il  y  a  des  situations  qui  posent 
problème quant au maintien de l'ouverture de piscine, 
j'en connais dans ma région. Sous le terreau local, il y a 
une  attente  énorme  à  défaut  de  quoi  certaines 
infrastructures  ne pourront  plus  fonctionner.  Pouvons-
nous  avoir  un  calendrier  ou  un  timing  quant  aux 
prochains  mois  et  quant  au  fait  de  savoir  quand  les 
décisions  de  principe  suivies  des  décisions  fermes 
arriveront ?  Cela  permettrait  d'éclairer  la  lanterne  de 

nombres  de  personnes qui  sont  en  attente  de  moyens 
pour remettre en état leur piscine. 

Le  deuxième  élément,  Madame  la  Ministre,  vous 
l'avez évoqué, est la problématique de l'encours. On va 
y  revenir  dans  d'autres  dossiers,  mais  l'initiative  que 
vous  prenez  en  termes  de  subsides  de  promotion,  la 
transparence,  je  peux  partager  l'objectif,  mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  que,  pour  la  période  de  2017  et 
antérieure, il y a des promesses qui ont été faites et qui, 
aujourd'hui,  n'ont pas été honorées.  Entendez-vous les 
honorer ou, clairement, ceux qui ont reçu des courriers 
de bonnes nouvelles devront s'en tenir à la promesse qui 
leur a été faite et qui ne sera pas suivie d'effet ? Que les 
choses soient claires une bonne fois pour toutes parce 
qu'il  y  a  de  nombreuses  personnes  qui  attendent  un 
retour  des  courriers  qu'ils  ont  reçus  et,  comme  vous 
l'avez  dit  d'ailleurs,  directement  du  Cabinet,  leur 
indiquant qu'ils allaient bénéficier de montant, mais cet 
argent sonnant et trébuchant n'est jamais arrivé sur les 
comptes. Qu'en est-il du sort que vous allez réserver à 
ces  attentes  légitimes  des  personnes  qui  ont  reçu  ces 
promesses de subside de promotion ? 

Le troisième élément concerne les subventions pour 
les  petites  infrastructures.  Je  vois  que  le  montant  en 
termes de dotation est diminué d'un millier d'euros. Par 
rapport à la manière de voir, au niveau des projets pour 
les petites structures, ASBL, associations et autres, vous 
avez  l'intention  de  revoir  les  critères  d'attribution,  les 
seuils d'intervention ou les modalités d'intervention. Vos 
prédécesseurs, ou en tout cas le dernier, avaient entamé 
une  réflexion  quant  au  fait  de  pouvoir  permettre  à 
certaines  associations de bénéficier  d'aides moyennant 
production  de  factures  et  de  permettre  ainsi  aux 
associations  d'éventuellement  réaliser  des  travaux  en 
direct à des coûts nettement moindres, ce qui permettrait 
de  pouvoir  bénéficier  de  l'enveloppe  et  de  pouvoir 
multiplier  le  nombre  d'interventions  au  niveau  des 
projets.  Y a-t-il  là  une  réflexion  que  vous  souhaitez 
entamer à ce propos ? Clairement, y a-t-il une direction 
qui peut être donnée en ce sens ou le système va-t-il être 
maintenu  en  l'état ?  Je  parle  de  l'allocation  de 
base 52.06.10  qui  concerne  les  subventions  pour  des 
opérations d’acquisition, de construction, de rénovation 
et d’équipement de petites infrastructures sportives qui 
passe de 8 202 euros à  7 202 euros. Y a-t-il une volonté, 
dans votre chef, de revoir les choses pour permettre plus 
d'interventions  au  niveau  des  structures  locales  en 
voyant peut-être différemment la manière d'intervenir au 
niveau  des  subsides  pour  multiplier  le  nombre 
d'interventions ? 

 M. le Président. - C'est  quelle  page,  Monsieur 
Fourny ?

M. Fourny (cdH). - C'est la page 42.

Voilà les trois questions que je souhaitais vous poser 
à ce stade. 
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M. le Président. - La parole est à M. Luperto. 

M. Luperto (PS). - Monsieur le Président, je crains 
de  vous avoir  mal  compris  au moment  où vous avez 
proposé  votre  méthodologie  et  que  nous  y  avons 
souscrit.  Si  nous  avions  compris  que  telle  était  la 
logique, je ne suis pas certain que l'on aurait adhéré au 
principe.  Dans  la  mesure  où  Mme la Ministre  a  eu 
l'opportunité  d'exposer  à  grands traits  les  contours  du 
budget  de  manière  générale,  dans  une  sorte  de 
discussion générale sur son budget, et où il a été suivi de 
la même façon par la Cour des comptes, j'imaginais que 
nous  aurions  l'occasion  d'intervenir  nous  aussi  de 
manière  un  peu  générale  avant  d'attaquer  programme 
par programme et AB par AB, les éléments techniques 
du  budget.  Mais  qu'il  puisse  au  moins  y  avoir  une 
intervention de manière plus générale sur le budget. Je 
veux bien attaquer la question par le petit bout, mais il y 
a  des  choses  que  je  souhaiterais  dire  de  manière 
préliminaire. 

Je souhaiterais par exemple amorcer la question sur 
la transmission tardive, très  tardive, voire trop tardive 
d'un certain nombre d'éléments.  On pourrait  parler du 
budget de fonctionnement du CRAC ou des tableaux qui 
reprennent les mouvements pour les prêts à long terme 
et  les  financements  alternatifs.  Vous vous souviendrez 
du  cirque  qu'avaient  pu  faire  sur  la  question  des 
documents  transmis  tardivement  MM. Bouchez  et 
Crucke  à  l'époque  où  ils  étaient  assis  sur  un  autre 
fauteuil qu'aujourd'hui. J'aurais aimé avoir l'opportunité 
de  dire  que  l'appréciation  de  la  bonne  gouvernance 
n'existe  que  quand  on  est  dans  l'opposition, 
manifestement, au MR. 

M. le Président. -  Par  rapport  à  cela,  Monsieur 
Luperto,  je  vois  deux  possibilités.  M. Hazée,  par 
exemple,  l'a fait  en indiquant qu'il  y avait des erreurs 
dans  les  documents  transmis.  Vous  pouviez  à  ce 
moment-là  réagir,  mais  vous  pouvez  toujours  le  faire 
parce que si, par exemple, cela concerne les documents 
sur  le  CRAC envoyés  tardivement,  on va  venir,  à  un 
moment donné, en pouvoirs locaux et il va donc y avoir 
une discussion générale. 

Mon  idée,  c'est  de  faire  une  discussion  générale 
thématique  par  thématique  et  puis  en  venir  aux  AB, 
mais je ne peux pas empêcher un commissaire ou l'autre 
de  faire  la  discussion  générale  et  puis  de  venir 
directement à l'AB. 

Je  ne  veux  brider  absolument  personne,  que  les 
choses soient claires. 

M. Luperto  (PS).  -  Oui,  parce  qu'en  termes  de 
parallélisme  des  formes,  à  dater  du  moment  où  la 
ministre elle-même brosse à grands traits l'ensemble du 
budget  en  donnant  les  contours  de  la  philosophie  du 
budget, il est assez légitime que l'on réagisse nous aussi 
par  parallélisme,  de  manière  un  peu  globale,  avant 
d'attaquer par le petit bout de la problématique.

M. le Président. -  L'objectif  n'est  pas  de l'attaquer 
par le petit bout, c'est de faire une discussion générale 
infrastructures  sportives,  puis  une  discussion  générale 
pouvoirs  locaux et  puis  faire  une  discussion  générale 
logement et chaque fois que la discussion générale est 
faite,  on  peut  évidemment  aller  dans  les  AB et  aller 
jusqu'au bout. Mais quand le chapitre est fini, on passe à 
l'autre chapitre. 

Honnêtement,  je ne vois pas  quel  élément général 
vous ne pourriez pas aborder. Si vous avez l'impression 
que  vous  avez  été  pris  un  peu  de  court  et  qu'il  y  a 
quelque chose de véritablement général, un peu comme 
M. Hazée l'a fait tout à l'heure, je veux bien que vous 
l'abordiez maintenant.

M. Hazée (Ecolo). - Je réagissais dans les crédits du 
cabinet. Sans mettre à mal votre méthode, parce que je 
la trouve bonne. Mon propos général, je l'ai réservé pour 
les moments où l’on arriverait aux pouvoirs locaux, la 
discussion générale  pouvoirs  locaux et  au moment où 
l'on  arrive  au  logement,  la  discussion  générale 
logement. Mon propos général n'est pas encore arrivé, 
Monsieur le Président. 

M. le Président. -  Je  pense  que  l'on  peut  quand 
même essayer d'avancer comme cela. Désolé s'il y a eu 
incompréhension, j'essaie que l'on soit le plus efficace 
possible pour avancer. 

Sur  les  infrastructures  sportives,  la  parole  est  à 
M. Luperto. 

M. Luperto  (PS).  -  D'abord,  malgré  tout,  à  titre 
liminaire, je redirai notre difficulté avec la transmission 
tardive des documents en disant qu'en fonction du siège 
où l'on se trouve, la chanson peut varier. 

Je  relèverai  aussi,  sans  en  faire  une  maladie, 
l'utilisation  de  cavaliers  budgétaires,  qui  est  une 
technique  que  vous  avez  vous-même  régulièrement 
dénoncée. Je vois qu'il  ne vous a pas fallu longtemps 
pour apprendre que la technique existait et qu'elle était 
utilisable. C'est tout. Je tiens simplement à souligner une 
sorte  de dissonance dans les  propos d'il  y a  quelques 
mois et ceux d'aujourd'hui. 

Pour le reste, si l'on se centre spécifiquement sur les 
infrastructures sportives, je tiens simplement à regretter 
la diminution de l'AB relative aux petites infrastructures 
sportives, ce qui nous semble un point négatif à pointer 
dans la dimension infrastructures sportives. 

D'une manière plus générale, je voudrais dire que j'ai 
eu l'attention attirée par une de vos récentes réponses à 
une question écrite de notre collègue, Mme Bonni, qui 
vous  demandait  la  durée  de  traitement  des  différents 
dossiers en matière Infrasports. Là, je vous avoue que 
l'on a été assez stupéfaits puisque le décret Infrasports 
prévoit  une  transmission  du  dossier  complet  à 
l'administration au ministre dans les 30 jours ouvrables. 
Or, s'agissant du délai moyen entre l'introduction d'un 
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dossier  et  la  signature  ministérielle,  pour  la 
période 2016-2017,  vous  nous  indiquez  que  ce  délai 
tourne  entre  486 jours  et  625 jours  en  fonction  des 
dossiers. On parle de dossiers complets, mais les gens 
introduisant  un dossier  ne sont  quand même pas tous 
des décérébrés. Et donc, n'y aurait-il pas lieu de revoir le 
décret Infrasports et surtout les éléments réclamés pour 
la constitution des dossiers en privilégiant, me semble-t-
il, le principe de confiance ? 

Avec de tels délais, le système nous semble voué à 
l'extinction. Le délai de traitement des dossiers couplé 
au  manque  de  moyens  d'action  va  conduire,  nous 
semble-t-il,  à  une  régression  de  la  qualité  de  nos 
infrastructures  sportives  et  nous  craignons  que  cela 
décourage les clubs à introduire des dossiers. 

Voilà  essentiellement  ce  que  je  souhaitais  dire. 
Puisque nous reviendrons sans doute dans les éléments 
plus  techniques,  je  développerai  d'autres  éléments 
techniques plus tard. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon (PS). - Je ne vais pas être très long, je 
vais me concentrer sur le plan Piscines pour m'inscrire 
dans la discussion. J'ai assez de mal avec ce dossier et,  
personnellement, je ne perçois pas pourquoi il n'y a pas 
de choix, il n'y a pas de décision qui arrive. 

Les communes ont reçu un appel à projets. Je prends 
mon  exemple,  on  m'a  demandé  de  rectifier  l'appel  à 
projets – et peu importe le ministre et l'administration 
qui portent les dossiers – nous demandant de réorienter 
notamment  les  économies  d'énergie.  J'entends  de 
nouvelles  propositions  relativement  à  de  nouveaux 
bassins, et cetera. 

La politique, ce sont des choix. Peu importe qui est 
choisi, là n'est pas l'objet. Il faut pouvoir prendre un peu 
de  hauteur  et  s'élever  un peu.  Ceci  étant,  à  partir  du 
moment  où  l'on  nous  a  demandé  de  rentrer  dans  un 
certain  cadre,  je  ne  comprends  pas  pourquoi,  quand 
vient le moment de décider, on ne respecte pas les règles  
que l'on s'est soi-même fixées. 

J'en viens à ma question. Il y a 5 millions d'euros, 
semble-t-il, au budget qui sont fixés. Est-ce à dire qu'il y 
a  déjà  certains  dossiers  qui  sont  présélectionnés ?  Je 
pense, sans redire ce que d'autres commissaires ont dit, 
qu'il  y  a  une  attente  légitime  sur  ce  dossier,  mais  je 
pense  qu'il  faut  aussi  prendre  des  décisions  et  je 
voudrais savoir si l'on reste bien dans le cadre qui a été 
fixé  dans  l'appel  à  projets.  Car  si  l'on  changeait  les 
règles du jeu en cours de jeu, les communes qui se sont 
inscrites dans un cadre et qui ont respecté les règles de 
l'appel à projets se sentiraient légitimement flouées. 

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue. 

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Je vais tout 
d'abord commencer par  refaire  un peu le  point  sur  le 
plan Piscines. Effectivement, vous le soulignez tous, les 
attentes  sont  nombreuses,  impatientes  et  tout  à  fait 
légitimes. 

Je  vais  peut-être  rappeler  le  mécanisme  initial  de 
financement et aussi préciser à M. Fourny que c'est un 
plan à prendre dans sa globalité.  Toutes  les décisions 
seront donc prises en une fois et il n'y a pas d'accord de 
principe qui a été octroyé à ce stade. C'est vraiment un 
plan intégré. 

Au  départ,  le  mécanisme  de  financement  tel  qu'il 
avait  été  évoqué  prévoyait  un  montant  global  de 
110 millions d'euros : 55 millions d'euros à charge de la 
Région, 55 millions d'euros à charge des opérateurs qui 
pouvaient emprunter au CRAC à taux zéro. Il  y avait 
donc,  dans  les  55 millions  d'euros  de  la  Région 
wallonne, un montant de 25 millions d'euros en crédits 
classiques à  concurrence  de  5 millions  d'euros  par  an 
pendant cinq ans et un montant de 30 millions d'euros 
en financement alternatif. C'était le montage initial. 

Il  faut  savoir  que,  dans  la  DPR,  la  volonté  du 
Gouvernement est d'accélérer la mise en œuvre du plan 
Piscines  parce  que  –  et  plusieurs  d'entre  vous  l'ont 
souligné – entre-temps, les infrastructures continuent à 
se dégrader, les investissements sont attendus et il y a 
peut-être  aussi  des  risques de fermeture  de piscines  à 
l'un ou l'autre endroit de Wallonie. 

La  volonté,  c'était  de  revoir  le  mécanisme  de 
financement. Ce mécanisme de financement est en fait 
globalisé dans un plan d'investissement, vous savez que 
le  Gouvernement  est  pour  le  moment  en  train  de 
plancher  sur  un  plan  d'investissement  wallon  pour 
relancer toute une série d'investissements en Wallonie. 
La partie sur le plan Piscines est bien sûr intégrée dans 
cette volonté d'avoir une vision globale sur l'ensemble 
des  investissements  pour  la  Wallonie.  C'est  un  projet 
que nous sommes en train de mettre en place, en tout 
cas que nous devrions pouvoir annoncer dans le courant 
du mois de décembre.

Quelle  est  la  proposition  du  nouveau  plan ?  Pour 
pouvoir le mettre en œuvre plus rapidement et répondre 
de manière plus rapide aux différentes demandes, éviter 
aussi la poursuite de la dégradation des infrastructures, 
on voudrait que les 55 millions d’euros qui consistent en 
la part de la Région wallonne soient entièrement repris 
dans  le  cadre  de  financements  alternatifs,  ce  qui 
permettra  en  fait  au  Gouvernement  de  répondre  aux 
demandes en fonction de l'état d'avancement des projets 
et  de  ne  pas  limiter  les  demandes  comme telles  que 
prévues dans le premier  plan à 5 millions d’euros par 
an, parce que cela faisait 5 millions d’euros sur cinq ans. 
Cela risquait  encore d'étaler dans le temps la mise en 
œuvre  de  ce  plan,  de  retarder  des  investissements 
importants.
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L'idée,  dans  cette  formule,  c'est  que  l'on reprenne 
ces 55 millions en financement alternatif. L'AB qui sera 
créée devra, si c'est ce montant qui est retenu, prévoir 
alors le remboursement sur 20 ans de la part d'emprunt 
des 110 millions.

Nous avons proposé cette formule, notamment à la 
CIF. Elle  a établi un avis.  Je peux peut-être vous lire 
l'avis.  C'est  que  la  formule  proposée  permet  une 
lisibilité  accrue  du  mode  de  financement  pour  les 
porteurs de projet, sans modifier fortement l'impact SEC 
du périmètre de la  Région wallonne. Elle  permet  une 
gestion plus efficiente de la liquidation des subsides, en 
correspondance avec la réalité des travaux visés par le 
plan et leur étalement dans le temps.

Monsieur  Collignon,  il  n'y  a  pas  de  retard  par 
rapport  au  dossier.  Simplement,  je  pense 
qu'effectivement, les quelques semaines que nous avons 
utilisées  pour  concevoir  un  nouveau  mode  de 
financement qui est plus efficient, plus rapide, le temps 
ici consacré sera rencontré quand les projets seront mis 
en œuvre, puisque l'on pourra mettre en œuvre plus de 
projets  de  manière  simultanée  plutôt  que  de  faire  en 
sorte que le projet soit repris dans une file d'attente.

Par rapport à ce plan, l'administration a établi  une 
grille  d'analyse  puisque,  comme  vous  le  savez,  vous 
l'avez rappelé, il y avait différents critères assez précis, 
que  ce soit  la  performance énergétique  qui  recouvrait 
55 % de l'appel à projets. Il y avait également un critère 
par  rapport  à  la  pratique  sportive,  par  rapport  à  la 
réduction  du  chlore  et  par  rapport  à  l'accès  aux 
personnes à mobilité réduite. Il faut savoir qu'il y a une 
grille d'analyse de la DGO1 qui a établi toute une série 
d'évaluation pour tous les projets proposés. C'est assez 
complet.  Nous  n'allons  pas  revoir  cette  grille  qui  est 
objective  et  qui  avait  été  annoncée  d'ailleurs  aux 
opérateurs  avant  qu'ils  ne  déposent  leur  projet.  Ce 
travail-là a été réalisé et il pourra être utilisé tel quel par 
le nouveau Gouvernement. Il était important de prévoir 
un  mécanisme  de  financement  plus  efficient  pour 
répondre aux besoins.

J'espère avoir répondu et apaisé vos inquiétudes par 
rapport à la mise en place du plan Piscines.

Par  rapport  aux  remarques  de  M. Destrebecq 
concernant  les  relations  entre  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et la Région wallonne, effectivement, il faut 
mieux  structurer  les  collaborations  entre  l'ADEPS  et 
Infrasports.  On  va  mettre  en  place  en  tout  cas  une 
plateforme  de  concertation.  Il  y  a  déjà  eu  plusieurs 
réunions de contact entre les deux administrations. La 
volonté,  c'est  vraiment  d'avoir  des  collaborations plus 
structurées.

Par  rapport  à  la  question  sur  le  maillage, 
effectivement, l'idée, plutôt qu'au cas par cas – prendre 
une  décision  par  rapport  à  une  infrastructure  –  c'est 
d'essayer d'avoir une vision beaucoup plus globale des 

besoins  sur  le  territoire.  Justement,  l'outil  Cadasports 
qui  est  un  outil  très  intéressant,  mais  insuffisamment 
exploité  sur  le  plan  de  l'aide  à  la  décision  devra 
alimenter cette réflexion du maillage des infrastructures 
sur le territoire. Si l’on a augmenté le budget, c'est aussi 
pour rendre cet outil plus moderne et opérationnel et de 
répondre peut-être à la suggestion qui avait été faite par 
Mme Louvigny  pour  développer  également  une 
application smartphone,  avoir  une utilisation au profit 
des citoyens aussi.

Monsieur  Fourny,  par  rapport  aux  subventions  en 
attente,  c'est  très  compliqué  de  voir  clair  dans 
l'ensemble des subventions, puisqu'il y a plus ou moins 
1 000 demandes  et  la  moitié  de  ces  subventions  qui 
étaient  traitées  directement  par  l'administration.  Là, 
nous  avons  effectivement  l'analyse  de  l'administration 
par rapport à la circulaire. Il y a l'autre moitié qui était 
traitée directement au niveau des cabinets. Moi, je n'ai 
pas  connaissance  de  ce  qui  est  traité  directement  au 
niveau des  cabinets.  Ce ne  sont  pas  des  pratiques  de 
bonne gouvernance. C'est pour cela que, dès maintenant, 
nous attirons l'attention des demandeurs. De toute façon, 
je n'avais quasiment plus de marge de manœuvre pour 
2017 en crédits d'engagement et  de liquidation, c'était 
très compliqué de pouvoir y voir clair. En tout cas, pour 
les  demandes  dont  je  suis  saisie,  c'est  d'instaurer  une 
procédure par cette circulaire et une demande d'analyse 
par  l'administration  en  fonction  de  critères. 
Régulièrement,  je  peux  alors  prendre  des  décisions. 
L'idée, c'est de fonctionner tous les trois mois pour avoir 
une vue claire de toutes les demandes en cours. Je pense 
que  l'on  y  gagne  en  matière  de  lisibilité  et  en 
transparence.  Comme  vous  le  savez,  la  volonté  du 
Gouvernement, c'est de les publier.

Je  m'interroge  aussi  quand  même  par  rapport  à 
l'utilité ou quelque part au saupoudrage quand je vois le 
nombre de subventions pour un montant de 500 euros 
ou  1 000 euros  pour  des  manifestations  qui  peut-être 
pourraient voir le jour sans nécessairement l'aide de la 
Région.  Je  pense  qu'il  y  a  quand  même  à  avoir  une 
réflexion structurelle sur l'impact de ces subventions, en 
tout cas pour qu'elles servent aux manifestations, ou en 
tout cas à un plus grand nombre de Wallons.

Voilà  un  peu  où  l’on  en  est  par  rapport  aux 
subventions.

Par rapport à la remarque de M. Luperto et à la vôtre 
aussi,  par  rapport  aux  infrastructures  sportives,  en 
engagement,  on n'a  pas  réduit  les  moyens,  mais  c'est 
vrai que sur l'AB dont vous avez fait état tout à l'heure, 
il y a des crédits de liquidation qui sont effectivement en 
diminution. On sera très attentif à cela et en tout cas à 
des réallocations en cours d'année pour en tout cas ne 
pas freiner la liquidation de certains montants. Il fallait 
avoir un budget dans les clous. On est bien conscients 
qu'à ce niveau-là il fallait opérer de cette façon. Je pense 
que l'on va pouvoir rectifier le tir au fur et à mesure de 
l'évolution des projets.
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Par rapport aux réflexions que l'on a à l'octroi des 
subsides et aux décisions, ces priorités s'inscrivent dans 
notre volonté au niveau du Gouvernement d'avoir une 
répartition, en tout cas sur le territoire, un maillage, une 
analyse  objective  des  dossiers,  mais  l’on  n'a  pas 
nécessairement la volonté de revoir les taux tels qu'ils 
sont en tout cas prévus dans le décret. C'est à ce stade de 
réflexion que nous sommes.

Je  voudrais  aussi  répondre  peut-être  à  M. Luperto 
par  rapport  à  sa  remarque  sur  l'envoi  de  documents 
tardifs et la pratique des cavaliers budgétaires.

Si je me souviens bien, dans certaines commissions, 
c'était  souvent  le  débat  pour  obtenir  les  documents 
durant  le  débat  budgétaire.  Je  pense  qu'ici  on  les  a 
envoyés avant la tenue du débat budgétaire. La volonté, 
c'est effectivement de renvoyer les documents. Je pense 
qu'il y a des pratiques qui évoluent.

Pour  les  cavaliers  budgétaires,  nous  avons  repris 
effectivement ce qui avait déjà été fait dans les budgets 
antérieurs. On n'a pas vraiment modifié les cavaliers qui 
avaient  déjà  été  décidés  dans  le  cadre  de  décrets 
budgétaires précédents.

M. Luperto (PS). - Une incise avec l'autorisation du 
président, Madame la Ministre.

Les dernières années, les budgets du CRAC étaient 
joints. Ici, on les a reçus très tardivement et je pense que 
ce n'est pas correct de le faire comme cela.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - En tout cas, 
je  tenais  à  ce  qu'ils  soient  à  la  disposition  de  la 
commission.  Je  pense  qu'ils  l'ont  été,  vous  pouvez  le 
reconnaître également.

Par  rapport  aux  délais  qui  font  référence  à  une 
question, je partage tout à fait ce souci.  J'ai  repris les 
délais tels que je les ai découverts à mon arrivée. Le but 
est  effectivement  d'avoir  des  délais  beaucoup  plus 
respectés  par  rapport  aux  dispositions  légales  et  aux 
circulaires en vigueur. J'ai traité des dossiers qui étaient 
sur la table d'Infrasports depuis cinq ans. Je pense qu'à 
un moment donné il va falloir effectivement clarifier la 
manière  dont  les  dossiers  doivent  être  décidés.  De 
moins comment  les  priorités  doivent  être  décidées  au 
niveau du Gouvernement. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Très brièvement. Je remercie la 
ministre pour la réponse apportée quant aux subsides de 
promotion.

En  clair,  ce  que  vous  nous  dites,  c’est  que  sur 
l’enveloppe  qui  était  dévolue,  la  moitié  des  dossiers 
passaient  véritablement  par  les  cabinets  et  pas  par 
l’administration. La moitié des dossiers pour lesquels il 

y  a  eu  des  lettres  de  bonnes  nouvelles  de  vos 
prédécesseurs resteront donc sans suite.

Je dois l’acter comme cela ou, en tout cas, c’est le 
signal que vous entendez donner à l’extérieur. J’entends 
bien pour l’avenir le souci de transparence et de rentrer 
dans les clous. Je pense que vous avez raison parce que 
l’enveloppe  est  limitée  et  cet  argent  doit  donc 
évidemment servir à des fins utiles.

Je voudrais donc que vous puissiez clairement me 
préciser  ce  fait-là  pour  que  les  choses  soient 
définitivement claires pour tout le monde.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Simplement pour remercier 
Mme la Ministre pour les explications. Je pense que les 
choses sont évidemment bien claires pour les différents 
sujets évoqués.

Je voulais surtout reprendre la parole pour qu’il n’y 
ait pas de confusion dans l’esprit de M. Fourny. Lorsque 
j’ai parlé des décisions de principes de fin 2017, j’y ai 
mis le conditionnel. « Si des décisions de principe 2017, 
et cetera ». 

Pour ne pas qu’il interprète mal ou alors, je me suis 
peut-être mal exprimé, mais je lui confirme qu’il y avait 
bien le conditionnel dans mes propos. 

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Monsieur 
Fourny, pour les précisions concernant les subventions. 
S’il  y  a  une  lettre  de bonne nouvelle  et  qu’il  y  a  un 
arrêté ministériel qui a été transmis à l’administration, 
ces  subventions-là  auront  été  honorées,  évidemment. 
Celles qui avaient été en tout cas initiées par le cabinet 
précédent. 

Mais,  notre  volonté  est  d’avoir  une  procédure  qui 
repasse par l’administration.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  ne  veux  pas  refaire  de 
questions, mais...

M. le Président. - Mais vous pouvez.

M. Collignon  (PS). - Parfois lorsque l’on n’est pas 
content  de  la  réponse.  Ici,  je  voudrais  remercier  la 
ministre  pour  les  clarifications  par  rapport  au  plan 
Piscines. 

J’ai  bien  entendu  que  l’on  allait  passer  sur  un 
financement  alternatif.  Tant  mieux,  effectivement,  ce 
sera  plus  souple  plutôt  que  d’attendre  les  annuités, 

P.W.- C.R.I.C. N° 46 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017 16



effectivement, même si les dossiers prennent du temps, 
on le sait.

Si  j’ai  bien  compris,  la  grille  d’analyse  vous  est 
parvenue.  Je  suppose  donc  que  la  décision  sera 
imminente  à  partir  du  moment  où  les  budgets  seront 
approuvés.  Je pense qu’il n’y a plus très longtemps à 
attendre  pour  valider  ou,  en  tout  cas,  approuver  ou 
prendre les décisions relativement à la grille d’analyse, 
si j’ai bien compris.

M. le Président. -  Encore des réactions ? Non. On 
fait un deuxième tour dans les infrastructures sportives 
ou on va dans les AB ? 

La parole est à M. Kilic.

M. Kilic  (PS).  - J’aimerais faire part des quelques 
erreurs  ou  coquilles  que  j’ai  relevées  dans  l’exposé 
particulier de Mme la Ministre, Monsieur le Président. 

Dans  le  budget  des  recettes,  dans  les  recettes 
courantes dites spécifiques, on retrouve dans la DO 13, 
l’AB 36.01.90.  C’est  une  recette  liée  à  un  fonds 
budgétaire pour la promotion de l’activité hippique. Elle 
est de 800 000 euros. 

Le budget des recettes nous renvoie vers l’exposé de 
Mme la Ministre pour plus d’informations. Or nous ne 
l’avons pas retrouvé dans l’exposé particulier.

Je  suppose  qu’il  s’agit  d’un  oubli.  J’aimerais 
néanmoins  connaître  les  modes  d’alimentation  de  ce 
fonds. 

Madame la Ministre,  pouvez-vous nous donner les 
détails  et  le  cas  échéant,  corriger  votre  exposé 
particulier en conséquence ? 

Monsieur  le  Président,  puis-je  continuer  mes 
remarques ? 

M. le Président. - Oui.

M. Kilic  (PS).  -  Pour  l’AB 12.09  « Application 
Cadasport »  à  la  page 45.  Il  y  a  une  coquille  dans le 
tableau de dévolution des crédits.  Le total  des crédits 
d’engagement est erroné et indique 96 000 euros au lieu 
de 90 000 euros. C’est donc à corriger.

M. le Président. - Si vous avez les pages, c’est plus 
facile, effectivement.

M. Kilic (PS). - Page 45.

(Réaction de Mme la Ministre De Bue)

C’est l’activité hippique. C’est 31.01.90. En recettes, 
bien entendu.

Pour  l’AB 33.02  « Subventions  et  indemnités  en 
matière d’infrastructures sportives » à la page 45, il y a 
une erreur dans le tableau de dévolution des crédits. Le 

total des crédits en engagement est de 1 415 000 euros. 
Or,  le  total  des  crédits  de  liquidation  est  de 
1 330 000 euros.  Il  manque  donc 85 000 euros.  Il  faut 
donc une précision ou une correction.

Enfin,  à  l’AB 52.06  « Subventions  ASBL  pour 
investissement en petites infrasports » à la page 49, il y 
a  également  un  problème  au  niveau  du  tableau  de 
l’encours. Au niveau du total, les crédits d’engagement 
sont inférieurs de 200 000 euros au total des crédits de 
liquidation.  Encore  une  fois,  il  faut  donc  préciser  ou 
corriger. 

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS).  -  À  l’AB 31.01  en  matière  de 
subventions, on est ici sur la subvention à hippodrome 
de  Wallonie  où  a  été  appliquée  tant  en  crédits 
d’engagement qu’en crédits de liquidation la théorie...

M. le Président. - C’est à quelle page ? 

M. Luperto (PS). - C’est à la page 45. 

A  donc  été  appliquée  la  théorie  des  5 %  de 
diminution des crédits. On le note. En revanche, si l’on 
regarde un peu plus loin, la subvention à l’ASBL Union 
culturelle et sportive de Wallonie est revue à la hausse 
pour  près  de  9 000 euros  en  engagement  et  en 
liquidation. 

Je prends ici deux exemples qui m’amènent surtout à 
poser une question plus transversale qui est la question 
de la justification des choix. 

On  voit  que  l’on  n’a  pas  appliqué  de  manière 
linéaire la diminution des 5 %. On voit que certains sont 
impactés, d’autres sont augmentés...

M. le Président. -  Puis-je  demander  aux 
commissaires d’être un peu attentifs ? On est dans les 
AB, c’est compliqué et si tout le monde parle en même 
temps, cela va l’être encore plus. 

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS).  -  Pour  le  dire  plus  clairement 
encore,  Madame la  Ministre,  je  voudrais  savoir  quels 
sont les critères qui vous ont amenée à appliquer ou non 
la réduction des 5 % que votre Gouvernement a décidée.

Je  pense  que  c’est  réellement  une  question 
d’objectivation de la décision.

M. le Président. - D’autres interventions ? Non.

Est-ce  qu’après  cela,  on  pourra  considérer  qu’au 
niveau des AB, on a fait le tour ? 

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Pour  les 
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corrections proposées par M. Kilic, nous allons vérifier 
les différents tableaux entre l’intitulé général et l’intitulé 
particulier. Je n’ai  pas d’autres éléments, évidemment, 
ici sous la main.

Par rapport à la question plus précise sur le  fonds 
budgétaire  pour  la  promotion  et  le  développement  de 
l’activité hippique, c’est un fonds qui est alimenté par la 
taxe sur les paris via le ministre du Budget. 

Il  y  a  donc  eu  une  diminution  du  total  des  deux 
subventions  au  fil  des  années,  déjà  depuis  2002, 
jusqu’en 2018.

Monsieur Luperto, par rapport à votre question sur 
le calcul de la diminution de la subvention de 10 %. En 
fait,  elle  a  été  calculée  à  partir  de  la  convention  qui 
prévoit  une  subvention  annuelle  de  216 000 euros  à 
l’ASBL Union culturelle et sportive wallonne.

Cette subvention avait été diminuée à 185 000 euros 
en 2017. Nous avons donc pris 10 % de la convention 
du  montant  de  la  subvention  annuelle  qui  est  de 
216 000 euros.  C’est  comme  cela  que  nous  avons 
calculé les 10 % de diminution.

M. Luperto (PS). - Vous me répondez donc sur cet 
élément  ponctuel  là.  Mais  de  manière  plus  générale, 
quelle est l’approche qui a prévalu pour considérer qu’à 
certains  moments,  on  augmente,  à  d’autres,  on 
diminue ? 

Il  n’y a  pas  d’approche linéaire  de  5 % qui  serait 
assez... Ici, vous avez une explication ponctuelle sur un 
élément de subvention. Mais, de manière plus générale, 
sur l’ensemble...

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Les 5 %, ce 
sont les frais de fonctionnement des UAP et 10 %, ce 
sont les subventions. En fonction, évidemment, s’il y a 
une convention où s’il y a simplement....

M. Luperto  (PS).  -  Par  exemple,  Francorchamps, 
qu’est-ce  qui  justifie  que  Francorchamps  soit  moins 
maintenu dans ces crédits ? Je n’ai pas de jugement sur 
le fait de dire que c’est bien ou mal, je veux simplement 
comprendre  la  logique  qui  a  animé  le  Gouvernement 
dans ses choix. 

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  - 
Francorchamps est d’abord un projet qui est mené par 
tout  le  Gouvernement  donc  le  financement  de 
Francorchamps est réparti sur l’ensemble des différents 
AB ministériels. Il y a peut-être aussi une convention, je 
peux vérifier cela.

M. Luperto  (PS).  -  La  seule  chose  que  je  veux 
comprendre,  c’est  la  philosophie  du  Gouvernement, 
Madame  la  Ministre.  Je  veux  comprendre  ce  qui  a 
animé en terme de philosophie le Gouvernement pour 

avoir une approche qui soit cohérente, juste, objective 
par  rapport  à  l’ensemble  des  bénéficiaires.  C’est  cela 
que je ne perçois pas dans ce que vous m’expliquez.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. -  Je vous ai 
expliqué  l’approche  en  tout  cas,  la  volonté  de 
diminution des 10 %.

M. Luperto  (PS). - Oui, sauf qu’elle ne s’applique 
pas de manière identique partout. Qu’est-ce qui justifie 
les choix ?

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Il faut tenir 
compte des obligations contractuelles qui lient chaque...

M. Luperto (PS). - J’entends bien que cela peut-être 
un des  critères  à  considérer.  Cela est  un des  critères, 
quels sont les autres critères ?

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. -  Il n’y en a 
pas d’autres.

M. Luperto (PS). - Je me réserve la possibilité avec 
mon groupe de faire un travail de scanning complet des 
subventions en demandant les justifications, subvention 
par subvention, pour comprendre la logique – s’il  y a 
une logique transversale – par rapport à cette approche 
dans le chef du Gouvernement.

M. le Président. -  Par  rapport  aux  réponses  qui 
viennent d’être données et avec M. Luperto, cela s’est 
fait  en  direct,  Monsieur  Kilic,  pas  de  réactions 
complémentaires ?  Pouvons-nous  considérer  que  nous 
en avons terminé avec les infrastructures sportives ? 

Nous  allons  donc  passer  maintenant  aux  pouvoirs 
locaux.  On  va  discuter  de  la  division  organique 13, 
programme 12,  division organique 16,  programme 3 et 
division organique 17 et il s’agit des programmes 1, 2 et 
13 ainsi que l’unité d’administration publique qu’est le 
CRAC. 

Comme cela, on sait de quoi l’on discute. Qui veut 
prendre la parole ? 

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  tout 
d’abord  en  terme  de  pouvoirs  locaux,  nous  nous 
réjouissons  de  voir  les  dotations  au  Fonds spécial  de 
l’Aide sociale et  au Fonds des communes continuer à 
bénéficier  de leur  mécanisme d’indexation à savoir  le 
pour cent en plus de l’inflation. Nous nous réjouissons 
également  de  voir  une  série  d’encours  se  réduire  au 
niveau des travaux subsidiés ce qui, on en conviendrait, 
est  assurément  une  bonne chose.  Néanmoins,  vous  le 
savez, il est un principe qui me tient particulièrement à 
cœur c’est celui de la neutralité budgétaire. J’ai déjà eu 
l’occasion de vous interroger à maintes reprises sur la 
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question  et  de  souligner  que  pour  la  première  fois 
depuis  15 ans,  ce  principe  n’est  plus  en  tant  que  tel 
inscrit dans la DPR. 

Je suis d’ailleurs assez heureux d’être rejoint par une 
partie de votre majorité aujourd’hui dans  Le Soir. J’ai, 
en effet, beaucoup de plaisir à lire qu’André Antoine est 
d’accord avec nous et postule une neutralité budgétaire, 
postule en effet une sorte de pacte entre les différents 
niveaux de pouvoir. Je n’ai rien dit d’autre, notamment 
dans  le  dossier  récent  des  pensions  sur  lequel  j’en 
appelais  à  la  concertation  et  au  respect  de  la  loyauté 
fédérale. Je suis heureux que le cdH nous rejoigne par la 
voie d’un de ses éminents représentants. Sans doute que 
la hauteur du perchoir lui donne une capacité d’analyse 
et  de recul avec une vue d’ensemble et  une  vue plus 
globale.

Vous  avez  bien  tenté  de  nous  rassurer  sur  cette 
question-là,  Madame  la  Ministre,  mais  votre  exposé 
particulier démontre que nos doutes étaient bel et bien 
fondés.  Si  nous  pouvons,  en  effet,  nous  réjouir  du 
maintien  du  mécanisme  d’indexation  du  Fonds  des 
communes  et  du Fonds spécial  de  l’Aide  social  ainsi 
que  je  l’ai  souligné  en  préambule,  nous  devons  bien 
constater  que  d’autres  mesures  se  feront,  elles,  sur  le 
dos des  communes alors  que les  communes subissent 
toujours le  tax shift du Fédéral,  alors  que le  coût des 
pensions risque de devenir intenable pour les communes 
à très court terme et pour de nombreux pouvoirs locaux 
au-delà des communes. 

À l’heure où les fameux effets retour, tant vantés par 
le Gouvernement fédéral se font attendre et à l’heure où 
l’on  oblige,  par  ailleurs,  dans  une  sorte  de 
schizophrénie,  les  communes  à  respecter  une  paix 
fiscale qu’il est facile de décréter, mais qu’il devient de 
plus en plus difficile d’appliquer, il est en effet un peu 
plus  curieux  d’inviter  les  communes  qui,  par  ailleurs 
tente  toute  de  modérer  leur  fiscalité  antiéconomique 
alors  que  de  toute  part  le  citron  est  de  plus  en  plus 
pressé par d’autres niveaux de pouvoir.

Rien n’est prévu pour le reste par le Gouvernement 
comme soutien aux pouvoirs  locaux pour faire  face à 
leur charge croissante de pensions. Je vous avouerai que 
c’est une surprise après avoir échangé, à de nombreuses 
reprises,  avec  le  Gouvernement  et  avec  vous  en 
particulier  Madame  La  Ministre,  puisque  l’on  avait 
annoncé un certain nombre de mécanismes d’aides dans 
le  cadre  des  pensions.  Je  ne  trouve  pas  de  traces 
palpables dans le budget.  De noter également  que les 
compensations au plan Marshall ne sont pas indexées, 
ce qui permet une économie de 14 millions d’euros qui 
se fera,  une fois  encore,  sur  les  pouvoirs  locaux. J’ai 
présenté  mon  budget,  hier,  en  disant  que  le  Fédéral 
vampirise les pouvoirs locaux, j’ai envie de dire que la 
technique du vampire gagne, à ce titre-là, la Région, ce 
qui nous inquiète par ailleurs.

Enfin,  la  diminution  du  Fonds  des  Provinces 
entraînera  de  facto  une  perte  de  1,5 million  pour  les 
communes. Autre réforme voulue par le Gouvernement 
qui impactera durement les communes et notamment via 
le  soutien  aux  projets  supracommunaux  ou  pour  les 
Provinces qui n’auront pas immunisé cet aspect-là des 
choses, les 10 % liés au soutien aux zones de secours. Je 
pense  qu’à  Namur,  en  particulier,  la  volonté  sera 
d’immuniser ces 10 %, mais je crains que cela ne soit 
pas la réalité dans chacune de nos Provinces. Faute de 
neutralité budgétaire des mesures régionales et surtout 
fédérales,  une paix fiscale ne peut être  garantie qu’au 
détriment de l’emploi local et des services rendus aux 
citoyens.

En  matière  d’investissements  communaux,  de 
rénovations et de revitalisation urbaine, j’aimerais parler 
du pacte d’investissement annoncé par  M. le Ministre-
Président. Pour rappel, on ne le dira jamais assez, 50 % 
des investissements publics sont réalisés, vous le savez 
aussi  bien  que  moi,  par  les  communes.  Ces 
investissements  sont  complémentaires  aux 
investissements privés, voire même ils en constituent un 
préalable.  Les  besoins  sont  importants,  on  le  sait,  en 
matière de réseau routier puisque 90 % du réseau total 
wallon est composé des routes communales : les écoles, 
les crèches, les maisons de repos, les logements. On le 
sait,  tous  les  pouvoirs  locaux  mériteraient  d’être 
associés  ou  concernés  par  le  plan  d’investissement 
annoncé par le ministre-président. Si oui, les crédits de 
subvention  des  investissements  vont-ils  être 
augmentés ? Comment les pouvoirs locaux pourront-ils 
apporter  leur  quote-part  dans  le  respect  des  balises 
d’investissement  avec  l’impact  que  l’on  sait  sur  les 
budgets et la trajectoire SEC ?

Concernant  vos  compétences,  on  peut  citer  les 
voiries  communales,  le  logement,  la  rénovation  et  la 
revitalisation  urbaine.  Nous  tenons  donc  à  saluer 
l’augmentation des crédits. Crédits de liquidation pour 
les travaux subsidiés, mais hélas on note un statu quo au 
niveau des moyens d’action en matière de rénovation et 
de revitalisation et on notera aussi une diminution des 
crédits de liquidation.  Ce sont-là nous semble-t-il  des 
perspectives inquiétantes que nous trouvons aussi pour 
le logement, mais nous y reviendrons ultérieurement.

En matière de grandes villes, Madame la Ministre, 
avec  regrets  nous  tenons  à épingler  la  stagnation  des 
moyens permettant aux grandes villes d’évoluer. Quand 
on  connaît  les  difficultés  rencontrées  par  un  grand 
nombre de centres-villes et les besoins criants dont on 
nous fait part de tous les côtés. Or, vous n’avez même 
pas octroyé une indexation à des moyens de la politique 
des  villes.  Je  ne voudrais  pas  en tirer  une conclusion 
hâtive,  mais la morphologie nouvelle et très rurale du 
Gouvernement  wallon  justifie-t-elle  à  elle  seule  un 
désintérêt  pour les grandes villes ? Voilà,  Monsieur le 
Président, les différentes remarques globales en matière 
de  réflexion  générale que  je  tenais  à  apporter  sur  cet 
aspect-là du budget.
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M. le Président. -  Quelqu’un  d’autre  veut-il 
s’exprimer ? M. Wahl et puis M. Fourny.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - Dans le même ordre, en tout cas 
au  niveau  de  la  discussion,  dont  quelques  remarques 
générales  qui  sont  formulées  par  M. Luperto.  On est, 
effectivement, dans une philosophie différente. On n’est 
pas dans le même mécanisme. Nous ne voulons pas la 
même politique  que  celle  qui  a  été  appliquée  jusqu’à 
présent. Vous ne parlez que de moyens nouveaux, que 
d’augmentations, que ceci, que cela. Vous mettez tous 
les maux sur le dos du Fédéral désormais, sur le dos de 
la Région wallonne. Vous parlez du tax shift, j’ai bien lu 
l’interview  du  président  du  Parlement  dans  Le  Soir, 
mais j’ai dû chercher parce que malheureusement pour 
lui son interview n'est pas dans Le Soir Brabant wallon, 
elle est uniquement dans les autres éditions du Soir. 

(Réactions dans l’assemblée)

Il n'aura peut-être pas atteint le public qu'il voulait 
toucher en premier lieu, mais ce n'est pas grave, en tout 
cas, de mon point de vue. 

Monsieur  Luperto,  il  y  a  une  philosophie  qui  est 
différente. Vous savez, si l'on parle du tax shift, si l’on 
parle  de  nouveaux  moyens,  si  l'on  ne  parle  pas  de 
réduire  certains  budgets,  notamment  au  niveau  des 
provinces,  où  va-t-on  chercher  l'argent ?  C'est  le 
discours  qu'a  tenu  hier  M. Crucke :  on va le  chercher 
dans  la  poche  des  citoyens  et  on  est  dans  une  autre 
logique, on est dans une logique où, effectivement, il y a 
un certain nombre d'efforts à faire pour redonner plus de 
pouvoir  d'achat  aux  gens,  pour  leur  permettre  d'avoir 
des activités économiques plus performantes, pour leur 
permettre  de  redévelopper,  de  reprendre  en  main 
l'économie,  particulièrement  en  Wallonie  et  en 
collaboration avec le Fédéral. C'est dans cette optique-là 
que l'on se met. 

En  effet,  vous  allez  voir,  dans  les  budgets  de 
Mme la Ministre  De Bue,  dans les  autres  budgets  des 
autres  ministres,  vous  allez  voir  ce  type  de  mesures 
parce  que  c'est  une  ligne  qui  est  prise  par  le 
Gouvernement  wallon  dans  l'optique  du  budget 2017. 
C'est  une  ligne  qui  devient  enfin  raisonnable,  qui 
devient enfin réaliste, qui embrasse enfin une vision de 
la remise en état de la situation de notre Région. 

C'est toujours un peu étonnant de vous entendre faire 
un certain nombre de critiques en disant : « Vous n'avez 
pas  augmenté ceci,  je regrette  que les moyens restent 
insuffisants  comme  l'année  dernière »,  mais  l'année 
dernière, nous n'y étions pas,  je le dis simplement,  ce 
n'était pas un ministre MR qui était aux pouvoirs locaux, 
c'était un ministre PS. 

Il y a donc toute une série d'arguments, une espèce 
de  linguistique  que  vous  utilisez  dans  toutes  les 
commissions  qui  est  systématiquement  la  même.  Eh 

bien oui, on n'est pas d'accord sur cette manière de voir 
les choses. Nous avons une autre optique, nous voulons 
défendre une autre politique et cela fait partie aussi de la 
rupture que nous avons voulue. 

M. Luperto  (PS).  -  Vu  que  je  suis  en  position 
ministérielle et que M. Wahl m'interroge, moi, je veux 
bien répondre, je suis à disposition du Parlement.

(Rires)

M. le Président. -  Vous  aurez  l'occasion,  ne  vous 
inquiétez pas. 

La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président. Je peux partager ce qui vient d'être dit par le 
collègue, M. Wahl.

 Je  voudrais  quand  même  soulever  un  élément, 
Monsieur Luperto. Je ne comprends pas bien le propos 
que vous tenez à l'égard des grandes villes. J'ai même 
envie de dire qu'il y a là une politique qui est reconduite, 
puisque les montants qui étaient engagés sont toujours 
maintenus à concurrence de 12,7 millions d'euros pour 
les sept grandes villes. On l'a assez évoqué dans le cadre 
de  nos  travaux  budgétaires  ici,  on  n’avait  pas 
suffisamment  pensé  aux  villes  moyennes,  on  pensait 
principalement  aux  grandes  villes,  n'est-ce  pas, 
Monsieur Collignon ? C'est cet échange que nous avons 
eu. L'affirmation que vous en faites ici de dire qu'on les 
délaisse  au  profit  de  la  ruralité,  excusez-moi,  non,  la 
ruralité est défendue, elle est très bien défendue dans un 
autre secteur, le développement rural et les crédits qui y 
sont  afférents,  notamment  chez  le  ministre  Collin, 
permettent  justement  répondre  à  toute  une  série  de 
besoins.

Ce  n'est  pas  toujours  suffisant,  cela,  c'est  sûr,  on 
pourrait toujours en demander davantage et l’on pourrait 
évidemment faire en sorte d'en disposer plus, mais il y a 
un équilibre qui est maintenu et l'enveloppe au niveau 
des grandes villes est maintenue. 

Au  niveau  des  travaux  subsidiés,  Madame  la 
Ministre, je partage le point de vue selon lequel il faut 
peut-être évaluer l'application du décret de 2014. Il y a 
des arrêtés qui n'ont pas été pris, il faudra certainement 
les  prendre,  mais  je  trouve  que  la  décision, 
conformément  au  décret,  de  répartir  le  solde  non 
consommé des montants  dans  l'enveloppe actuelle  est 
une excellente décision. Pourquoi ? Si l’on ne devait pas 
permettre  la  redistribution  de  ces  montants  non 
consommés, on n'atteindrait pas l'objectif de soutien à 
l'initiative  locale,  aux  projets  locaux,  au  monde de la 
construction. Par ailleurs, ce serait aussi pénaliser ceux 
qui travaillent bien parce qu'il y a un grand nombre de 
communes qui anticipent, qui montent des projets, qui 
les réalisent dans les calendriers qui sont impartis et qui 
atteignent les objectifs. 
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Il  ne  faudrait  pas  que,  demain,  dans  le  cadre  de 
l'évaluation à faire,  ceux qui ont bien géré et  qui ont 
anticipé et  tout  réalisé soient  pénalisés  et  que l’on ne 
puisse  pas  leur  permettre  de  bénéficier  du  solde  non 
consommé,  parce  qu'il  y  a  non seulement  le  manque 
d'anticipation, il y a non seulement le fait que d'aucuns 
attendent la fin de la législature pour commencer à se 
réveiller et  faire  des  travaux à la veille des  élections, 
mais il y a aussi des problèmes parfois dans certaines 
communes  qui  ne  disposent  pas  des  moyens  pour 
combler  la  différence  entre  le  montant  dévolu  par  la 
Région et le montant dont dispose la commune sur la 
trajectoire. 

Il importe que les bons gestionnaires, ceux qui font 
en sorte d'anticiper et de planifier leurs travaux ne soient  
pas  pénalisés.  Je  me  permets  donc  d'attirer  votre 
attention là-dessus. S'il y a une évaluation à faire, oui, 
mais on ne doit pas pénaliser les bons gestionnaires au 
bénéfice de ceux qui le sont moins ou ceux qui ont des 
vues plutôt électoralistes qui, à la veille des élections, 
réalisent des travaux avec le solde de l'enveloppe pour 
satisfaire à quelques besoins de base.

Le troisième élément sur lequel je  voulais revenir, 
c'est  le  signe  qui  est  donné  au  niveau  du  Fonds  des 
provinces. Je pense qu’il est anticipé. Vous l'avez dit et 
ce n'était une surprise pour personne, les provinces ont 
anticipé. Au niveau du Fonds des communes, je salue le 
maintien du pour cent  d'indexation qui est  intégré.  Je 
salue  également  l'enveloppe  complémentaire  de 
11,1 millions d'euros. 

J'ai une question à vous poser qui porte sur le grand 
accord qui a été pris avec les opérateurs de téléphonie. 
Ce grand accord qui a été pris se fait au détriment des 
pouvoirs  locaux, puisque les  pouvoirs  locaux ont  pris 
des dispositions en termes de redevance, en termes de 
taxe,  par  rapport  à  ces  pylônes.  Dès  l'instant  où  la 
Région conclut un accord, il me semble que, en termes 
d'équité et de neutralité budgétaire, le pouvoir régional 
doit  compenser  à  l'endroit  des  communes  le  montant 
qu'on lui retire. 

Je rappelle simplement que cette enveloppe globale 
représentait  un  montant  de  l'ordre  de  18 millions 
d'euros.  Ici,  on  « replie »  avec  un  montant  de 
1,25 million  d'euros.  Comment  va-t-on  compenser 
l'invitation qui a été faite aux communes de supprimer 
cette taxe sur les mâts et pylônes ?

C'est une réelle question parce que cela représente 
des entrées directes, même si cette taxe a été querellée 
ou l'est parfois, ou l'est encore par les opérateurs. Il n'en 
demeure pas moins que ce sont des rentrées importantes 
au niveau de l'ordinaire dont certains pouvoirs locaux se 
sont privés parce qu'ils ont suivi la recommandation qui 
était dans votre circulaire. D’autres ne l’ont pas suivie, 
au motif que la circulaire n'est pas impérative. Je ne vois  
pas comment on pourrait, d'ailleurs, refuser un budget 

ou le modifier si  la taxe est  intégrée par  les  pouvoirs 
locaux. 

Qu’en est-il de cette situation ? Qu'allez-vous faire 
pour  essayer  d'arriver  à  ce  qu'il  y  ait  une  forme  de 
compensation à l'égard des pouvoirs locaux. 

En tant que bourgmestre, j’ai reçu un courrier d'un 
opérateur m'indiquant qu'il m'invitait à ne plus intégrer 
la  taxe  dans  mon  budget  communal  au  motif  de  cet 
accord,  avec  aucune  garantie  quant  aux  engagements 
d'investissement, de couverture et d'intervention sur le 
territoire  qui  est  celui  du  Centre  Ardenne,  très  peu 
peuplé, qui est une région rurale par excellence et où les 
opérateurs  ne  se  battent  pas  pour  venir  installer  des 
pylônes,  car  ils  préfèrent  investir  dans  les  centres 
urbains. On ne va pas se voiler la face, c’est sur le sillon 
Sambre-et-Meuse,  par  priorité,  qu’il  y  a  de  l'argent  à 
faire et là où il y a de l'argent à gagner, là où il y a de la 
consommation  beaucoup  plus  importante.  Comment 
devons-nous répondre ? 

Il  y  a  donc  là  une  réelle  difficulté  que  j'aimerais 
aborder avec vous parce que je trouve que cet accord, 
même s'il va quelque part dans le bon sens en termes de 
développement  de la  smart Wallonie,  c'est  une  bonne 
chose, mais tout le monde n'est pas sur le même pied 
d'égalité  et  les  objectifs  ne  seront  pas  atteints  de  la 
même  manière.  C'est  le  même  principe  que  la 
couverture Belgacom au travers du contrat de gestion, 
dans  le  cadre  duquel  Belgacom  avait  l'obligation  de 
couvrir  96 %  du  territoire  belge.  Les  4 %  restants, 
qu’était-ce ?  C'était  le  Sud-Luxembourg  et  le  Sud-
Namurois qui ne l'étaient pas. 

À un moment donné, cela pose un problème, ce sont 
toujours les mêmes qui paient la facture et toujours les 
mêmes qui sont les moins bien desservis en termes de 
service et en termes d'offres de service. 

Là, j'aimerais que vous puissiez évoquer – je ne vous 
demande pas  de réponse maintenant si  vous ne l'avez 
pas – qu’être sensibilisé à ce dossier qui est ô combien 
capital est important pour les communes rurales qui sont 
victimes de cette situation. 

Voilà,  pour l'heure, ce que j'avais à évoquer avant 
d'aborder les AB les unes après les autres. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon (PS). - Je voudrais intervenir et éviter 
de tomber  dans un débat manichéen  relativement aux 
pouvoirs locaux, mais je pense que très objectivement, 
on peut quand même en retenir une chose, c'est que, à 
terme – ce n'est pas dans de nombreuses années – les 
pouvoirs locaux vont être en difficulté.  Qu'il  y ait  un 
transfert  de  charges,  que  l'on  recommande  de  ne  pas 
alourdir  la  fiscalité,  j'y  adhère.  À un  moment  donné, 
trop de fiscalité tue la fiscalité.  Cela étant,  il  y a une 
donnée que vous ne prenez pas en compte, c'est que, à 
un  moment  donné,  il  faut  continuer  à  rendre  les 
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services. Une commune n'est pas là que pour délivrer les 
cartes  d'identité  et  s'occuper  des  sépultures.  C'est 
nécessaire,  mais  au-delà  de  cela,  au-delà  d'être  un 
donneur  d'ordre  relativement  au  développement  d'une 
ville,  d'une région, d'une sous-région, au-delà de faire 
vivre l'économie, une commune rend des services.

J'entends bien qu'il  y a toute une série  de charges 
auxquelles elles devront faire face, mais à un moment 
donné, cela va coincer. Ce n'est pas moi qui l'ai inventé, 
je ne reviens pas dans le débat des pensions, mais vous 
avez vous-même indiqué, dans le débat que nous avons 
eu, que vous alliez mettre en place un incitant. On ne 
trouve pas  dans votre budget de trace de cet  incitant. 
Pourtant, lorsque nous ferons nos budgets pour l'année 
prochaine, nous aurons à faire face à cette cotisation de 
responsabilisation.  Nous  devrons  rentrer  dans  le 
système qui est préconisé, dit du « deuxième pilier ». Il 
y a un décalage. Là, excusez-moi,  mais je pense qu'il 
importe  que  l'on  puisse  avoir  une  explication 
relativement à cela.

La province, dans un premier temps, je crois que la 
volonté politique est de dire que c'est une institution qui 
est dépassée. On n’en est plus à la suppression, on en est  
à la réforme. En tout cas,  c'est  ce qui est  prévu. Fort 
bien, vous retirez 1,5 million du Fonds des provinces. 
Seulement, le problème, c’est que vous ne dites rien de 
ce qui est  proposé. Que l’on utilise une partie  de ces 
fonds  pour  aider  les  communes  en  termes  de 
supracommunalité, mais surtout en matière de sécurité, 
parce qu'en matière de sécurité, ce n'est pas la Région 
wallonne  qui  en  est  responsable,  on  a  upgradé  les 
normes et les zones de secours doivent, à terme, pouvoir 
créer  leur  propre  administration  et  répondre  aux 
impératifs. Avez-vous donné une injonction à ce que les 
provinces puissent respecter cet engagement à mettre en 
œuvre un pourcentage du Fonds des provinces,  même 
réduit,  quitte  à  abandonner  certaines  politiques,  que 
vous pouvez qualifier de somptuaires ou de parallèles 
ou en tout cas de moins nécessaires ? Avez-vous réuni 
les provinces pour demander qu'elles puissent continuer 
à s'inscrire dans cette politique qui soulage réellement 
les communes ?

Je ne vais  pas répondre à M. Wahl,  M. Luperto le 
fera probablement, parce que c'est lui qui est intervenu 
de manière liminaire.

Cela  étant,  vous  pouvez  reprocher  beaucoup  au 
précédent  Gouvernement,  vous  pouvez  peut-être 
reprocher que l’on se soit concentrés peut-être beaucoup 
sur  les  grandes  villes  en  pensant  que  la  Wallonie  se 
redresse à travers ces pôles urbains. Peut-être qu'il faut 
faire plus – j’étais de ceux-là – pour les villes moyennes 
et avoir une attention également portée à la ruralité. Ici, 
vous ne faites ni l'un ni l'autre. Vous n'indexez pas les 
montants  pour  la  politique  des  grandes  villes.  L'an 
dernier,  je  me  rappelle  quand  même  les  paroles  de 
M. Crucke ou de M. Jeholet – je ne sais plus qui avait la 
parole, les deux peut-être – vous réclamiez des moyens 

pour la revitalisation, pour la rénovation. Excusez-moi 
du peu, mais pour ces moyens, avec deux programmes, 
c'est terminé.

Je  me  rappelle  d'une  discussion.  Peut-être  que 
M. Wahl  était  présent.  Si  vous  vouliez  marquer  votre 
volonté de réorientation et d'avoir une politique qui aide 
la ruralité, en tout cas qui ne l'oublie pas, il faut alors 
agir dans ces programmes. Votre budget me fait penser à 
la politique de la râpe.  Qu'avez-vous fait ?  Vous avez 
diminué de manière liminaire les différents postes. On 
retrouve très peu d'orientations.

Désolé, Monsieur Wahl, le changement, ce n'est pas 
pour aujourd'hui. Ce sera peut-être pour demain, mais 
en tout cas ce n'est pas pour ce budget-là, parce que je 
n'aperçois  pas  tellement  de  lignes.  J'aimerais  avoir 
quelques  informations  par  rapport  à  ces  différentes 
interrogations.

J’ai une interrogation subsidiaire, qui, évidemment, 
ne retrouve pas de ligne dans le budget. Je pense aux 
politiques de partenariat public-privé. Je demanderai au 
président  de,  puisque  j'avais  été  autorisé  à  mener  un 
rapport,  trouver  une  date  pour  l'exposé.  Dans  votre 
cabinet,  planche-t-on  pour  sur  le  fait  d'épauler  les 
communes pour rentrer dans ces différents mécanismes, 
pour aider les communes à valider des mécanismes de 
partenariat public-privé ?

Voilà,  en  complément,  les  quelques  interrogations 
que je souhaitais formuler.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant  (MR).  -  Très  brièvement,  trois 
questions.

Par rapport aux travaux subsidiés et cette fameuse 
balise des 180 euros par habitant, pensez-vous que cette 
balise risque d'évoluer ou pas ? Si l’on relit la circulaire 
budgétaire qui sert de base pour la réalisation, pour la 
confection des  budgets  communaux,  on nous dit  bien 
que,  dans ces  balises,  doivent  être  intégrés  également 
tous les  travaux d'investissement,  notamment  pour les 
zones de secours, les zones de police. Quand vous avez, 
dans une zone pluricommunale, un investissement, par 
exemple, pour un bâtiment conséquent pour la zone de 
police et que vous devez en tenir compte en plus dans 
votre balise d'investissement, cela paralyse quand même 
et cela limite les marges de manœuvre des communes de 
cette zone. Je prends cet exemple-là parce que j'ai le cas 
dans ma zone de police. Cette balise de 180 euros est-
elle  amenée  à  évoluer ?  Certaines  choses  pourraient-
elles être exclues de cette balise ?

Vous avez parlé de la lutte contre le radicalisme. Je 
voulais  avoir  un  peu  plus  d'explication  par  rapport  à 
cette politique de lutte contre le radicalisme, qui est très 
importante dans nos différentes communes, même dans 
les communes rurales. Je voulais voir quels étaient les 
moyens que vous alliez mettre à disposition.
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Enfin, j'avais une troisième question par rapport à la 
tutelle sur les zones de police. Je relis une nouvelle fois 
la circulaire  budgétaire qui dit  que, pour 2018, on ne 
peut pas. Normalement, c'est une augmentation de 0 % 
de la dotation pour les zones de police. Or, de nouveau, 
si je prends l'exemple d'une zone pluricommunale et s'il 
faut  absolument  des  moyens  supplémentaires  en 
effectifs  parce  qu'il  y  a  une  carence,  vous  jouez 
finalement le grand écart entre la circulaire budgétaire, 
qui  est  notre  bible  pour  élaborer  les  budgets 
communaux,  et  la  norme  KUL qui  est  éditée  par  le 
Fédéral  et  qui  n'est  plus  à  jour  –  cela,  c'est  un autre 
débat  –  puis  les  communes  qui  doivent  répondre  aux 
demandes des zones de police.

Par rapport à cette tutelle sur les zones de police – je 
pense que le  problème viendra aussi  sur les zones de 
secours – comment pourrait-on évoluer pour que l'on ait 
plus d'autonomie au niveau de l'élaboration des budgets 
communaux ? Vous le précisez bien dans la circulaire, à 
juste  titre,  que s'il  y a une augmentation supérieure à 
0 % – 0 %, c'est très faible –, on doit le justifier, sinon le 
budget communal risque d'être recalé.

Je souhaiterais  avoir  des  explications  sur  ces  trois 
points.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Quelques  points,  Madame la 
Ministre.

Vous avez évoqué tout à l'heure la rénovation et la 
revitalisation urbaine,  notamment  la  problématique  de 
l'encours,  qui  vous  est  donc  bien  connue.  J'ai  bien 
entendu  vos  éléments  de  réponse  par  rapport  à  la 
péremption après 15 ans. Il  reste que le budget est en 
diminution en moyens de paiement. Cela veut dire que 
l'encours  va augmenter.  On constate que l'encours est 
très important, de 8 à 16 fois, pour la rénovation et la 
revitalisation, les crédits de l'année.

Pour  le  dire  autrement,  cela  signifie  que,  pour 
l'apurer,  il  faudrait  que,  pendant  8 ans  d'un  côté  et 
pendant 16 ans de l'autre, on ne lance plus aucun projet. 
On  sera  en  2033.  C'est  évidemment  impensable.  À 
l’an 2018, il y aura donc encore un peu moins d’argent 
et  moins  de  paiements,  et  donc une  augmentation  de 
l’encours. 

Il y a là une certaine contradiction, me semble-t-il, à 
moins  que  vous  ayez  déjà  des  perspectives  pour 
l’ajustement puisque vous l’avez évoqué pour certaines 
de vos politiques. 

Deuxièmement,  je  voulais  marquer  un  intérêt  par 
rapport à votre évaluation du droit de tirage parce que, 
effectivement,  il  y  a  trop  d’argent  qui  n’a  pas  été 
dépensé. Les besoins sont là et il est important que la 
Région  puisse  remettre  les  choses  sur  le  métier  pour 
assurer une fluidité.

Troisièmement,  pour ce  qui  concerne les  pouvoirs 
locaux, comme M. Luperto l’a dit, il  n’est pas normal 
que le CRAC, une nouvelle fois, soit en retard dans la 
remise des documents. Cela va d’autant moins que ce 
n’est pas la première fois qu’il joue comme cela dans la 
manière d’assurer un travail sérieux, une transparence. 

Cela préjudicie le Parlement qui doit travailler peut-
être  la  nuit  pour  pouvoir,  entre  hier  après-midi  et  ce 
matin, avoir un examen du dossier, mais cela va encore 
moins  à  l’égard  de  la  Cour  des  comptes,  parce  que 
j’attire l’attention sur le fait qu’en venant aussi tard, en 
fait,  on contourne  la  Cour des  comptes.  La  Cour des 
comptes n’a pas été en mesure de nous remettre son avis 
par rapport à cette partie, la partie plus importante, du 
budget du CRAC. 

Je pense, Madame la Ministre – et sans doute n’y 
pouvez-vous rien – qu’il  y a une remontrance  à faire 
pour que ce soit la dernière fois, que l’on ne doive pas 
encore,  l’année  prochaine,  ou  peut-être  déjà  à 
l’ajustement, constater que le CRAC ruse une nouvelle 
fois  par  rapport  aux  documents  qu’il  doit  nous 
transmettre  pour  simplement  permettre  une  bonne 
compréhension des choix qui sont faits.

Ensuite,  j’ai  une  question  par  rapport  au  Plan  de 
cohésion sociale. J’avais cru comprendre, lors de votre 
présentation  de  la  note  d’orientation,  que  vous  alliez 
remettre en cause les modifications qui ont été faites, il 
y a quelques mois,  dans la  manière d’approcher  cette 
politique  et  qui  avait  conduit  l’ancien  ministre  à 
prélever  2,7 millions  d’euros  sur  cette  politique.  Or, 
vous  avez  rajouté  quelques  moyens,  mais  beaucoup 
moins :  800 000 euros.  Je  voulais  donc  voir  si  cela 
correspondait à une autre explication, qui n’est donc pas 
la traduction de cette réforme qui a été annoncée, ou si 
la réforme va être recalibrée de telle sorte que l’on ne 
reviendra qu’en partie sur les choix et les mauvais choix 
qui ont été faits, il y a quelques mois.

Enfin, je me joins aux demandes d’explication quant 
aux enjeux du transfert de charges. Je pense que c’est 
vraiment  une  question  centrale  pour  l’avenir  des 
communes. Je ne vais pas redire ce qui a déjà été dit, je 
vous écouterai d’abord.

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot  (MR).  -  Je  souhaiterais  faire  deux 
observations  par  rapport  aux  questions  posées  par  le 
groupe socialiste. 

La première porte sur la problématique des pensions. 
Au-delà de tout ce que nous avons déjà dit, je suis tout 
de  même  un  peu  étonné  que  l’on  interpelle 
Mme la Ministre quant au fait qu’elle n’est pas encore 
venue avec un projet concret de soutien aux communes 
pour la prise en charge de la problématique des pensions 
dans les années à venir, alors que, jusqu’il y a quelques 
mois,  non  seulement  il  n’y  avait,  au  niveau  fédéral, 
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aucune  mesure  visant  à  régler  le  problème,  mais  la 
Région n’avait pas davantage pris de mesures de nature 
à  aider  les  communes  à  supporter  les  cotisations  de 
responsabilisation qui existaient déjà.

Aujourd’hui,  nous  avons,  au  niveau  fédéral,  un 
Gouvernement, un ministre en particulier, qui prend des 
mesures de manière à anticiper les problèmes qui vont 
se  poser  pour  les  différentes  communes  et  pour  les 
agents.  La  ministre  nous  a  déjà  annoncé  qu’elle 
viendrait avec un projet de soutien aux communes.

Il ne faut pas mettre la charrue avant les bœufs dans 
la mesure  où la loi,  au niveau fédéral,  n’a même pas 
encore été votée. Je suis donc tout à fait conscient qu’un 
projet  nous  sera  présenté,  mais  laissons  le  temps  au 
temps  et  laissons  au  moins,  au  niveau  du  Parlement 
fédéral, le temps de voter la loi annoncée. Nous verrons, 
ensuite, comment venir en aide aux communes. L’aide à 
apporter  aux  communes  sera,  toutefois,  je  le  pense, 
moins importante que celle  que l’on aurait  dû donner 
aux communes si aucune mesure n’avait été adoptée au 
niveau fédéral. Je pense qu’il fallait le rappeler.

Deuxièmement,  sur  la  question  du  Fonds  des 
provinces,  je  pense  que  ce  n’est  pas  honnête 
intellectuellement de commencer à vouloir faire peur ou 
de commencer à venir dire que parce que l’on prévoit 
une diminution de 7,5 millions d’euros de l’enveloppe 
consacrée au Fonds des provinces, on porterait atteinte 
aux projets supracommunaux, pour reprendre les propos 
de M. Luperto.

J’ai repris les chiffres que je connais le mieux, c’est-
à-dire ceux de la Province de Liège, qui est l’une des 
plus  grandes  provinces  de  Wallonie :  63 %  de  ces 
recettes  viennent  des  centimes  additionnels  au 
précompte immobilier. L’impact du Fonds des provinces 
est limité à 12 % des revenus de la Province de Liège.

Depuis 2011, 20 % du Fonds des provinces étaient 
consacrés  officiellement  au  soutien  à  des  projets 
supracommunaux,  mais  dans  les  faits,  il  y  avait  déjà 
plus  de  20 %  du  budget  provincial  consacrés  à  des 
financements de projets supracommunaux. 

Cette  diminution de  7,5 millions d’euros  du  Fonds 
des  provinces,  je  la  vois  comme  une  demande  de 
participation des provinces à l’effort de guerre général 
que tous les autres niveaux de pouvoir sont obligés de 
supporter  ces  dernières  années.  C’est  vrai  que  les 
provinces avaient été un peu épargnées.

Fatalement,  c’est  toujours  difficile  d’avoir  une 
enveloppe revue un peu à la baisse, mais je pense que 
les  provinces  ont  les  ressources  nécessaires  pour 
affronter  cela et  que cette  diminution doit  aussi  venir 
prendre  sa  place  dans  la  réflexion  de  ce  que  doivent 
faire les provinces précisément demain.

Je  pense,  d’ailleurs,  qu’il  est  tout  à  fait  possible, 
malgré cette diminution, d’envisager un accroissement 

de la part du budget provincial consacré à des projets 
supracommunaux parce que c’est cela que l’on attend 
demain  des  provinces.  C’est  justement  de  réorienter 
leurs actions vers le soutien aux communes et vers la 
supracommunalité. 

Je disais donc qu’il y avait 20 % consacrés à Liège. 
Je ne sais pas combien c’est ailleurs. C’est évidemment 
une enveloppe qui, à mon sens, est appelée à augmenter 
dans les années à venir. 

Je  rappelle  par  ailleurs  que  l’on  peut  relancer  le 
débat sur la taille critique de certaines communes qui 
mériteraient  peut-être d’entamer une réflexion quant à 
leur  fusion  puisque  l’on  entend  que  certains  services 
pourraient être difficilement rendus par les plus petites 
communes. Rien n’empêche celles-ci, si elles éprouvent 
tellement de difficultés, de réfléchir à une organisation 
qui permette de mieux rendre de leurs services.

Enfin – il  faudra préciser  les choses par  rapport  à 
cela –, il y avait une demande du Gouvernement wallon 
ancien  que  10 %  du  Fonds  des  provinces  soient 
consacrés  au  financement  de  la  sécurité  civile  sur  le 
territoire  de  la  province.  Si  l'on  réduit  fatalement  le 
Fonds  des  provinces  de  7,5 millions, 
mathématiquement,  les  10 %  que  les  différentes 
provinces  doivent  consacrer  à  la  sécurité  civile 
pourraient  descendre  un  tout  petit  peu,  à  due 
concurrence.

Madame la  Ministre,  par  rapport  à  cela,  comptez-
vous  actualiser  la  circulaire  envoyée  aux  provinces, 
demandant de consacrer ces 10 % à la sécurité civile ? 
Si oui, de quelle manière ? Quand pourrait-on mettre ce 
débat  sur  la  table,  puisqu’il  est  évident  que  le 
financement  de  la  sécurité  civile  est  une  question 
importante ?

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - Vous alliez m’oublier, Monsieur 
le Président.

M. le Président. -  Non, non. Jamais. Je ne saurais 
pas. Je voudrais bien, mais je ne saurais pas.

(Rires)

M. Luperto  (PS). - Il y a des choses, comme cela, 
qui vous poursuivent. 

Par rapport  au vibrant plaidoyer de M. Wahl,  mon 
estimé collègue,  je  vais  lui  dire  que  je  suis  d’accord 
lorsqu’il  dit  que  nous  changeons  de  paradigme,  nous 
changeons de façon de faire et je pense que même la 
Cour des comptes est d’accord, puisqu’elle a décidé, de 
manière  assez  unique,  de  requalifier  elle-même, 
d’autorité,  le  solde  SEC,  en  notant  que  le  déficit 
budgétaire se creuse et en considérant dans son rapport 
que, à politique inchangée, par rapport à la politique de 
ce  Gouvernement,  si  rien  n’est  modifié,  on  aurait 
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globalement  +2 milliards  d’euros  de  dettes  au  niveau 
wallon d’ici deux ans.

C’est  vrai,  on  ne  fait  pas  les  choses  de  la  même 
façon. 

(Réaction de M. Wahl)

Oui,  mais  chacun  son  tour.  Je  vous  ai  écouté 
religieusement, ou presque. 

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur Luperto.

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - Je vous provoque un peu.

Vous parvenez globalement à dégrader l’endettement 
de la Région en rendant moins de services, si ce n’est en 
ciblant quelques aides à destination de quelques niches 
que l’on peut facilement identifier, que ce soit en termes 
de  droits  de  succession,  que  ce  soit  en  termes  de 
diminution des taux sur la troisième habitation. On voit 
très clairement quelles niches sont visées.

Tout cela est financé en appauvrissant le plus grand 
nombre.  Enrichir  un petit  nombre en appauvrissant  le 
plus grand nombre, cela n’est pas, en effet, la recette qui 
est la nôtre. 

On  a  en  effet  une  vision  beaucoup  plus 
redistributrice  d'une  fiscalité  maîtrisée,  mais  d'une 
fiscalité qui développe des services. Ici, qu'est-ce qui se 
fait globalement ? On est dans un report de charges. On 
en avait l'habitude, au niveau du Fédéral, on le découvre 
un peu plus maintenant au niveau de la Région où des 
choix  qui  sont  opérés  conduisent  à  appauvrir  les 
communes.

On  vient  de  parler  du  Fonds  des  provinces. 
M. Culot,  dans  une  belle  démonstration,  nous dit  que 
l'on a tort sur toute la ligne pour nous donner raison à la 
fin,  puisque globalement  il  dit :  « Cela n'est  pas  vrai, 
cela n'impactera pas les 10 % de la supracommunalité... 
Mais c'est vrai que sur la sécurité, il y a due proportion, 
au prorata. Il y a sans doute un risque que... ». Mais ce 
qui vaut pour l'un....

(Réaction d'un intervenant)

Cela,  c'est  autre  chose.  On aurait  pu aussi  dire  le 
principe  que  je  réclame  depuis  le  début,  à  savoir  la 
neutralité budgétaire. C'est de dire que des choses sont 
mises en œuvre, on immunise les villes et les communes 
qui sont, par définition, le niveau de pouvoir qui est le 
mieux perçu par la population, pour une raison simple, 
c'est là que se rendent le plus grand nombre de services 
et c'est là que le lien tangible existe, de la manière la 
plus palpable, entre le service rendu et le bénéficiaire 
qu'est le citoyen.

En faisant ce que l'on fait, on va simplement faire 
une chose, creuser plus encore le sentiment de déception 
démocratique  et  donc  creuser  encore  un  peu  plus  le 
fossé qui nous séparera globalement du citoyen, dans le 
niveau de pouvoir qui, pour le moment, échappe à cet 
écueil. Cela me paraît profondément dramatique.

Niera-t-on mon constat sur le fait que ne pas indexer 
le  plan  Marshall  conduit  à  générer  une  économie  de 
l'ordre de 14 millions d'euros qui se fait sur le dos des 
communes ? Va-t-on me démentir quand je dis que la 
perte de 1,5 million d'euros pour les communes, dans le 
cadre  de  la  diminution  du  Fonds  des  provinces, 
impactera les communes ? On est  là  déjà sur quelque 
chose  qui  porte  sur  15,5 millions d'euros  et  qui  vient 
appauvrir le tissu local. Y a-t-il un bourgmestre sérieux 
pour me dire que j'ai tort ?

(Réaction d'un intervenant)

Mais non, bien sûr. Vous êtes bourgmestre, Monsieur 
Culot ?

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur Luperto.

M. Luperto  (PS). - Il  ne faut pas simplement dire 
que nous sommes de dangereux taxateurs. Je pense que 
la  paix fiscale n'a  pas  été  nécessairement inventée  au 
niveau  régional  sous  ce  Gouvernement,  elle  a  déjà 
réussi à se traduire, mais vous condamnez globalement 
les  pouvoirs  locaux  à  devoir  se  préparer  à  faire  des 
choix. 

Quels choix ? Diminuer les services à la population, 
c'est  un  choix.  Diminuer  le  nombre  de  membres  du 
personnel  en est  un autre.  Et  donc,  tailler  sévèrement 
dans le volume global de l'emploi des pouvoirs locaux. 
Ou le troisième choix, c'est actionner la pompe fiscale, 
parce qu'à côté de cela, si l'on veut continuer à rendre 
les services que l'on rend aujourd'hui avec le report de 
charges  qui  existe  en  permanence  du  Fédéral  et 
maintenant  de  la  Région,  comment  faut-il  faire ? 
Comment  faut-il  faire  pour faire  plus,  avec  moins de 
moyens ?  Comment  faut-il  faire  pour  accueillir  les 
sanctions administratives communales qui ont vocation 
à décharger les parquets qui sont saturés ? 

On veut bien encore faire le travail des autres un peu 
plus  et  prendre  un  peu  plus  sur  les  épaules  des 
communes pour qu'à un moment donné, il n'y ait pas de 
sentiment  d'impunité.  Vous  êtes  les  premiers  à  courir 
devant  les  caméras  quand  existent  des  difficultés,  en 
matière  de  terrorisme,  pour  nous  tenir  des  propos 
lénifiants  sur  la  responsabilité,  sur  le  terreau,  sur  la 
tolérance zéro. Que se passe-t-il dans les communes ? 
J'ai deux travailleurs financés dans un plan Radicalisme, 
ils terminent leur contrat jeudi. Je vous ai interpellé pour 
savoir  quel  serait  l'avenir  du  plan  Radicalisme.  Les 
types, je les mets dehors jeudi. Je n'ai plus de référent 
« radicalisme »  dans  ma  commune.  Et  je  n'ai  pas  de 
réponse  du  Gouvernement  sur  ce  que  seront  les 
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intentions par rapport à cette poursuite. Dans le concret, 
cela  veut  dire  que  deux  types  qui  ont  été  formés, 
pendant un an, qui ont été amenés à collaborer avec les 
forces de police, avec les CPAS, qui pendant un an ont 
lié des liens, de plus en plus favorables, avec parfois un 
tissu associatif  réticent,  ont  construit  une relation,  ont 
construit tout cela pendant un an, des veilles sur Internet 
pour avoir une veille sur les réseaux sociaux, tout cela 
se met patiemment en œuvre dans une politique où l'on 
en a – vous l'admettrez avec moi – cruellement besoin.

Moralité :  pas  de  reconduction,  cela  s'arrête 
brutalement. Tout ce que l'on a investi pendant un an est 
à  fonds  perdu.  Écoutez,  en  effet,  on  gère  les  choses 
différemment.

Pour  le  reste,  je  pourrais  venir  sur  le  volet 
« pensions », mais je me suis déjà tellement escrimé sur 
ce  dossier  que  je  n'ai  forcé  personne  à  dire  que  des 
incitants seraient prévus, que des moyens seraient mis à 
disposition et que des aides aux pouvoirs locaux seraient 
données.  La  ministre  l'a  dit.  Je  souligne  simplement, 
aujourd'hui, qu'il  y a une sorte d'incohérence entre les 
propos  tenus,  en  termes  d'effets  d'annonce,  et  ce  qui 
traduit  une  intention  politique  de  la  plus  belle  des 
façons, à savoir un budget. C'est quand même cela, un 
budget.

Dire que l'on n'a pas toutes les précisions du contour, 
et Dieu merci, M. Wahl nous avait invités à activer le 
conflit d'intérêts. À sa grande satisfaction, nous l'avons 
fait à la Cocof, avec l'aide du cdH et on les en remercie.

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. - C'est M. Luperto qui a la parole.

M. Luperto (PS). - Vous nous avez invités à utiliser 
le  bazooka  constitutionnel.  Je  vous  remercie  de  nous 
avoir indiqué le chemin à suivre et nous avons été de 
bons  élèves  et  jusqu'à  la  Cocof,  votre  message  a  été 
entendu. 

Toujours est-il que, même si l'on n'a pas les derniers 
contours, au dernier carat, de ce que sera la réforme, on 
sait en tout cas que les charges explosent, et on le sait, 
ce n'est pas nouveau, et tout le monde dit qu'il y a des 
choses à faire, on est bien d'accord sur la question, pour 
autant qu'on les fasse en concertation. Mais a minima 
pourrait-on  prévoir  des  moyens  d'engagements  qui 
indiquent au moins une volonté, une intention et le fait 
que  dans  les  chiffres  l'intention  politique  se  traduit ? 
Cela, on ne le retrouve pas.

Dis-je faux en indiquant que la non-indexation des 
moyens  destinés  aux  grandes  villes  contribueront  à 
appauvrir  les  politiques de la  ville ?  C'est  un élément 
que l'on ne peut pas contester.

Quant  à  la  paix  fiscale,  la  déclarer  dans  une 
incantation, la main sur le cœur, pour passer pour ceux 
qui n'aiment pas l'impôt, veulent réduire l'impôt, parce 

que c'est mauvais et que cela fait mal au portefeuille des 
gens, alors même que l'on contraint les pouvoirs locaux 
pour continuer d'assurer leur mission d'éventuellement 
l'actionner, alors même qu'ils y résistent depuis un grand 
nombre  d'années.  Cela  fait  15 ans  que  je  refuse 
d'augmenter mon IPP. Je ne suis pas certain que je vais 
pouvoir continuer longtemps à mesure que les charges 
nouvelles  augmentent,  à  mesure  que  les  normes 
d'intervention sur l'aide adéquate la plus rapide dans les 
communes  font  qu'un  nombre  important  de  pompiers 
devront, demain, être engagés. Je vais devoir liquider du 
personnel communal pour engager des pompiers, parce 
qu'il y a une norme qui a été décrétée, là-haut, qu'il nous 
faut  appliquer.  Alors  même que,  tant  en  police  qu'en 
pompiers,  on  peut  comparer  le  pourcentage  de 
l'intervention communale et de l'intervention fédérale. 

Je  vais  vous  donner  deux  chiffres :  en  police,  les 
deux communes de la zone de police, sur mon territoire, 
interviennent pour 65 % quand le Fédéral en met 35 %. 
En pompiers, on est dans un ratio de 80/20 et le Fédéral 
vient vous mettre des normes sans assumer sa part du 
contrat. Je pense qu'il y a urgence à dire que cela ne va 
pas  sinon les  pouvoirs  locaux – dont  je  disais  tout  à 
l'heure  qu'ils  sont  pour  l'économie,  dont  vous  dites 
qu'elle  vous  est  chère,  des  moteurs  essentiels  de 
l'économie  parce  qu'ils  réalisent  en  matière 
d'investissements publics – seront condamnés à ne plus 
investir parce qu'ils ne pourront plus le faire.

M. le Président. -  Y  a-t-il  encore  d'autres 
interventions avant la réponse de  Mme la Ministre ? Je 
ne pense pas.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  - 
Effectivement,  Monsieur Luperto,  nous n'avons pas la 
même philosophie politique et la même approche, parce 
qu'il y a deux choses qui nous animent : tout d'abord le 
redressement  socioéconomique  de  la  Wallonie  et  la 
maîtrise de la trajectoire budgétaire. Avant de dépenser 
– je ne vais pas refaire le débat que vous avez eu hier 
pendant  des  heures  à  la  Commission  du  budget  –,  je 
pense  qu'il  faut  créer  cette  richesse  et  avant  de  la 
redistribuer,  il  faut  pouvoir créer  les conditions de sa 
création.

De  même  qu'en  termes  de  moyens,  il  faut 
s'interroger sur  l'efficience  de  ceux-ci,  l'efficience des 
dépenses, savoir si les moyens sont utilisés correctement 
et avant de dépenser, il y a lieu, je pense, d'évaluer si les 
politiques  menées  ont  atteint  leurs  objectifs.  Il  me 
semble que c'est de la bonne gouvernance.

Votre laïus sur la neutralité budgétaire, on a déjà eu 
l'occasion d'en parler  plusieurs  fois.  J'ai  déjà pu vous 
démontrer,  à  l'occasion  de  questions  sur  le  sujet,  que 
nous  respectons  cette  neutralité  budgétaire  que  vous 
n'avez pas toujours non plus respectée, puisqu'il y a des 
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montants  de  compensation  qui,  pour  certaines 
allocations budgétaires,  étaient  soit en diminution soit 
non indexés. Je peux vous dire que j'ai maintenu toutes 
les  compensations  qui  étaient  prévues  pour  les 
communes  et  que,  dans  le  cadre  de  cette  épure 
budgétaire où l'on demande certains efforts, notamment 
en termes de subventions, notamment en termes de frais 
de  fonctionnement  pour  les  administrations,  où  l'on 
demande effectivement un effort du côté du Fonds des 
provinces,  nous avons préservé l'entièreté des moyens 
pour les communes.

Il n'y a donc pas de moyens qui sont soustraits aux 
communes.  Je ne peux donc pas accepter chaque fois 
que l'on mette à mal les finances communales.

Les remarques concernant les pensions, je les estime 
un peu décalées  puisque,  comme vous le  savez,  cette 
task force pour aussi gérer – je ne vais pas revenir sur ce 
débat – le poids du passé et l'explosion des cotisations 
de  responsabilisation.  Elle  a  été  mise  en  place  en 
novembre  et  c'est  en  décembre,  comme  on  s'y  était 
engagés,  que  l'on  fera  des  propositions  au 
Gouvernement. Je ne vois donc vraiment pas comment 
on aurait pu intégrer dans le budget cette mesure alors 
que, si vous aviez pu, vous, déjà prendre la mesure du 
problème, bien avant les quatre mois que nous sommes 
au Gouvernement, on aurait peut-être déjà pu avoir des 
esquisses  dans  le  budget  qui  vous  est  soumis, 
aujourd'hui.

Je maintiens que l'agenda et  la  méthode de travail 
proposés au sein de cette task force ont été respectés et 
qu'il  y  a  des  propositions  en  matière  d'aide  aux 
communes  par  rapport  à  l'impact  sur  leur  budget  de 
l'explosion  de  la  taxe  de  responsabilisation.  Il  sera 
proposé au Gouvernement dans le courant du mois de 
décembre.

Par rapport au phénomène d'investissement, dans ce 
plan  d'investissement  wallon,  une  série  de  mes 
compétences,  et  particulièrement  les  compétences 
voiries  communales,  travaux  subsidiés  et  logement, 
seront intégrées dans cette épure. Déjà l'évaluation de ce 
fameux décret  nous aide beaucoup pour réorienter  les 
masses  budgétaires  vers  les  investissements  dans  les 
communes.  Oui,  il  y  a  une  réflexion  sur  le  taux 
d'intervention de la Région puisqu'il a diminué de 60 % 
à  50 %.  Il  y  a  aussi  une  réflexion  sur  les  balises 
d'emprunts. J'ai déjà pris la décision, dans le cadre de la 
circulaire budgétaire, d'envisager ces balises de manière 
pluriannuelle et non plus de manière annuelle.

L'intérêt  aussi  de  la  réflexion  réside  dans  le  fait 
qu'une série d'investissements pourraient être retirés des 
balises.  Plutôt  que  de  modifier,  Madame  Galant,  le 
montant  au  niveau  de  la  balise,  l'idée  est  plutôt  de 
réfléchir  à  des  projets  qui  ne  devraient  plus  être 
considérés  à  l'intérieur  de ces  balises.  Il  y a déjà des 
dérogations possibles.

(Réaction d'un intervenant)

Plaît-il ?

M. Collignon  (PS). - C'est intéressant, ce que vous 
dites ;  vous  parlez  des  montants  hors  balises,  des 
montants de ce qui est sécurité, et cetera.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Il y a déjà 
des dérogations possibles. L'idée est de voir quelles sont 
les  dérogations  supplémentaires  qui  pourraient  faire 
l'objet pour permettre plus d'investissements.

M. Hazée (Ecolo). - Quelle direction, par exemple ? 
Pour être clair, parce que la réflexion est en cours et je 
ne vous demande pas de conclure avant qu'elle ait  eu 
lieu,  avec  l'autorisation  du  président,  est-ce  juste 
marginal, l'une ou l'autre dérogation en plus ou y a-t-il 
une  logique  plutôt  conceptuelle  qui  est  alors  mise  en 
question ?

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - C'est dans le 
cadre conceptuel et de la révision du décret sur le Fonds 
régional d'investissement. C'est donc une réflexion plus 
structurelle et dans le cadre de l'investissement.

M. Hazée (Ecolo). - Croyez bien que l'on reviendra, 
parce que c'est vraiment intéressant.

M. le Président. -  Je  vous  propose  que  l'on  fasse 
comme  d'habitude,  qu'on  laisse  répondre 
Mme la Ministre, puis l'on reviendra.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Monsieur 
Fourny, vous le savez, le secteur de la construction, les 
entrepreneurs  de  voiries  ont,  déjà  depuis  plusieurs 
années, tiré la sonnette d'alarme par rapport au rythme 
d'investissements et au fait que ces investissements, en 
tout cas durant la première programmation, ont eu lieu 
uniquement dans le cours de l'année 2017, qu'un exécuté 
a été redistribué. 

Pour les  montants,  on est  à  16 millions d'euros et 
9 % du total  de l'enveloppe régionale.  On est  plus ou 
moins partout en moyenne à 46 %, 47 % de communes 
ont  atteint  leurs  objectifs,  sauf  dans  la  Province  de 
Luxembourg où l'on est à 70 %. Il y a là un exécuté un 
peu plus faible.

L'idée,  en tout  cas  pour cette  programmation-ci  et 
pour ce décret  qui ne sera revu qu'à  partir  de 2019 – 
puisque ici l’on est dans la deuxième programmation de 
la première phase de la mandature – est de maintenir cet 
inexécuté.  Comme  il  n'y  avait  pas  d'arrêtés  du 
Gouvernement  qui  avaient  été  rédigés  et  qui  sont 
d'application, la procédure semble très complexe et doit 
être simplifiée, car bon nombre de communes n'ont pas 
suffisamment  senti  l'intérêt  de  procéder  de  la  sorte. 
Certaines, se sont vu retirer certains moyens inexécutés, 
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donc  qui  ne  sont  pas  utilisés,  ne  comprennent  pas 
toujours  très  bien.  Un  effort  de  simplification  et  de 
communication devra être fait à l'égard des communes 
pour  les  inciter  à  aller  plus  rapidement  dans  leurs 
investissements.

Par rapport au Fonds des provinces, il faut relativiser 
que  la  diminution  porte  sur  0,1 %  du  budget  des 
provinces  wallonnes  et  que  ces  7,5 millions  d'euros 
n'ont  pas  eu  d'incidences,  en  tout  cas  sur  les  deux 
provinces où j'ai eu certaines informations par rapport à 
la  constitution  de  leur  budget.  Quand la  Province  de 
Hainaut  arrive  avec  un  budget  de  6 millions  d'euros, 
c'est  qu'il  y  avait  quand  même  des  marges  pour 
participer à cet effort.

Effectivement,  dans  notre  volonté  de  maîtriser  le 
budget  wallon,  où  un  effort  a  été  demandé  aux 
provinces, ce n'était pas grave d'y participer.

Par rapport au fameux contrat de supracommunalité 
ou aux 10 % qui portent sur les zones de secours, il y a 
dans  la  réforme  des  provinces  différentes  pistes  à 
envisager.  Comme  vous  le  savez,  l'accord  du 
Gouvernement prévoit d'identifier finement quel niveau 
de  pouvoir  pourra  exercer  le  mieux  la  compétence 
exercée par les provinces actuellement. Tout l'intérêt de 
savoir si les moyens des provinces qui retournent aux 
communes  pour  les  zones  de  secours  notamment  ne 
devraient  pas  aller  directement  vers  les  communes 
plutôt que de transiter par les provinces. 

Dans  le  cadre  de  la  réforme  des  provinces,  nous 
avons  une  concertation  avec  l'APW.  Elle  évolue  et 
notamment travaille sur ce dossier là aussi parce qu'elle 
a encore commandé une étude à ce sujet. L'idée est de 
voir comment cet argent pourrait aller plus rapidement 
aux communes plutôt  que de passer par  une structure 
intermédiaire.

La réforme est en cours. La feuille de route établie 
dans  le  cadre  du programme de  gouvernement  est  en 
cours. Nous évoluons dans ce sens-là. À ce stade, on n'a 
pas encore beaucoup plus d'informations à ce sujet.

Par rapport au problème de la taxe sur les pylônes, 
c'est  effectivement  un  litige  qui  existait  depuis  un 
certain  nombre  d'années  entre  les  opérateurs,  les 
communes et la Région. Ce litige aboutissait au fait que 
les communes ne percevaient pas les montants qu'elles 
taxaient.

L'idée de ce protocole d'accord, qui a été salué, qui a 
maintenant  une  petite  année,  essaie  de  trouver  une 
solution pour une certaine compensation aux communes 
par  rapport  à  la  taxe  sur  les  pylônes,  mais  aussi  des 
efforts  d'investissement  que  doivent  fournir  les 
opérateurs, particulièrement dans des zones très peu ou 
pas  suffisamment  pourvues  en  services  de 
télécommunication.

Concernant  les  compensations  prévues  pour  les 
communes,  je  rappelle  qu'en  2014,  le  Fonds  des 
communes  a  déjà  été  renfloué  d'un  peu  plus  de 
11 millions d'euros pour  ces problèmes liés  aux taxes 
sur  les  pylônes  et  que  l'accord  conclu,  il  y  a  un  an, 
prévoit  un  montant  de  1,25 million  d'euros,  pour 
l'année 2017,  de  compensations  pour  les  communes, 
1,25 million d'euros, pour l'année 2018, et 2,5 millions 
d'euros  pour  l'année 2020 ;  donc  au  total  5 millions 
d'euros  seront  redistribués  aux  communes.  D’ailleurs, 
une  décision  est  prévue au  niveau du  Gouvernement, 
dans le courant du mois de décembre, pour mettre en 
œuvre le montant prévu pour l'année 2017.

Par rapport aux différentes remarques concernant les 
moyens  d'action  sur  la  rénovation  urbaine,  la 
revitalisation urbaine ou la politique de la ville, comme 
je  l'ai  dit,  notre  volonté  est  d'utiliser  les  moyens 
existants  de  manière  plus  efficiente.  Particulièrement 
pour  la  politique  de  la  ville,  c'est  de  travailler  de 
manière plus transversale, avec plus de cohérence dans 
la  manière  dont  les  montants  sont  dépensés.  Il  y  a 
énormément de dépenses de fonctionnement et peu de 
dépenses  d'investissement ;  c'est  dans  ce  sens-là  que 
nous voulons aller. Tous les moyens ont été maintenus. 
Par  rapport  à  l’encours,  Monsieur  Hazée,  vous  avez 
raison. Je l’ai dit, je n’ai pas caché qu’effectivement les 
moyens en liquidation n’étaient pas suffisants.

M. Hazée (Ecolo). - Ils sont même diminués.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Oui, tout à 
fait.  L’encours  a  augmenté.  Vous  le  souligniez 
justement.  On  devra  évaluer  quel  est  l’impact  sur 
l’encours du nettoyage que nous allons faire en fonction 
de  la  mise  en  œuvre  de  l’arrêté  par  rapport  aux 
différents projets.

Il faudra effectivement prévoir, à l’ajustement,  des 
moyens supplémentaires de liquidation. Je vous rejoins 
tout à fait ; vous avez raison d’ailleurs de le souligner.

Par  rapport  à  l’appel  à  projets  concernant  la  lutte 
contre le radicalisme, Monsieur Luperto, effectivement, 
un appel à projets a été lancé ; c’est un appel à projets 
annuel.  Vous  m’avez  interrogé,  à  l’époque,  et  j’ai  dit 
qu’il y avait une évaluation qui devait être réalisée avant 
de  poursuivre  simplement  la  mesure  sans  plus. 
D’ailleurs,  vous aviez souligné  à l’époque que c’était 
important  de pouvoir  évaluer  si  les dispositifs  avaient 
été efficaces et s’ils avaient atteint leur objectif.

Nous  voulons  effectivement  poursuivre  cette 
politique de lutte  contre  le  radicalisme avec la  même 
allocation  budgétaire  pour  l’année 2018.  Nous  avons 
une  proposition  qui  sera  soumise  prochainement  au 
Gouvernement.  D’abord, le premier appel à projets ne 
concernait  pas  nécessairement  de  manière  précise  la 
lutte contre le radicalisme, mais c’était plutôt le  vivre 
ensemble ;  ce  qui  n’est  pas  le  même  objectif.  Nous 
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voulons  donc  ramener  cet  objectif  à  un  objectif  plus 
ciblé de lutte contre le radicalisme pour la détection du 
radicalisme et, notamment, orienter aussi les différents 
acteurs  dans  les  communes  vers  des  formations  pour 
mieux  détecter  des  comportements  à  risque  et  de 
travailler beaucoup plus au sein des CSIL ; ce sont les 
cellules  mises  en  place,  au  niveau  du Fédéral,  et  qui 
reprennent toute une série d’acteurs pour qu’il y ait plus 
de concertation et de coordination dans la mise en place 
de  politiques  de  lutte  contre  le  radicalisme.  Nous 
souhaitons donc orienter ces projets dans le cadre de ces 
cellules.

Monsieur Culot, pour les provinces, l’idée est plus 
de travailler, peut-être ne pas augmenter le pourcentage 
du  Fonds  des  provinces  vers  la  supracommunalité,  à 
comment ces moyens peuvent-ils aller directement plus 
vers les communes plutôt que de revoir la manière dont 
le  Fonds  des  provinces  se  répartit.  La  remarque 
soulevée  par  Mme Galant  sur  la  tutelle  des  zones  de 
police rentre tout à fait dans notre projet de remettre à 
plat la tutelle sur les zones de police et de proposer, au 
Gouvernement,  un projet  de  tutelle  qui  n’est,  pour  le 
moment,  pas  nécessairement  très  efficace.  C’est  un 
projet  pour  lequel,  j’avoue,  nous  devons  encore  faire 
certaines propositions.

Concernant  la  mise  en  place  des  PCS –  Plans  de 
cohésion sociale –, notre volonté est de travailler pour 
revoir le décret en fonction d’autres priorités. J’avais eu 
l’occasion  de  présenter  ces  priorités,  notamment  de 
réorienter  plus  les  PCS  vers  un  objectif  de  cohésion 
sociale. Ce serait à partir de 2019. Ici, c’est toujours la 
traduction de  la  programmation qui se termine  durant 
l’année 2018. Les montants sont en fait dans le cadre de 
cette programmation. Notre volonté, dès à présent, est 
de travailler sur une proposition, un projet qui aboutira à 
une nouvelle législation qui sera mise en œuvre à partir 
de nouvelles programmations, à partir de 2019. On n’a 
pas vraiment touché aux différents moyens prévus dans 
la programmation.

Je ne sais pas si j’ai répondu à toutes les questions, 
mais,  en tout cas, j’ai  essayé de brosser les différents 
thèmes  qui  avaient  été  abordés  par  plusieurs  d’entre 
vous.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - Je ne vais intervenir que sur un 
point pour ne pas allonger la sauce, puisque toutes les 
inquiétudes que j’ai évoquées demeurent. Les réponses 
qui y sont apportées, de mon point de vue, n’en sont pas 
complètement  puisqu’elles  n’apaisent  pas  mes 
inquiétudes  sur  les  différents  segments  que  j’ai  pu 
évoquer.

Sur  la  simple  question  liée  aux  cellules  « Vivre 
ensemble », développées à l’initiative du Gouvernement 
sur base d’une rentrée de projets, j’entends, Madame la 
Ministre, que vous ayez envie de recentrer la politique, 

de la réorienter selon votre vision, et cetera. Derrière, il 
y a des travailleurs, des pouvoirs locaux, des projets qui 
sont implémentés. Le 30 novembre, deux travailleurs – 
cela,  c’est  le  focus local  –  se  retrouvent  globalement 
avec un C4 parce qu’ils n’ont plus de perspective pour 
la suite.

Pensez-vous  qu’il  est  raisonnable  de  décider  que 
l’on perd tous le  know how  accumulé pendant un an, 
qu’on  laisse  partir  les  personnes  dans  la  nature,  sans 
avoir  peut-être  permis  une  prolongation  du  projet  et 
permettre  le  temps  de  l’évaluation  et  permettre  au 
Gouvernement de faire le travail qu’il entend faire par 
rapport aux objectifs qui sont les siens ? Je vous avoue 
que  je  suis  assez à  l’aise  avec  les  objectifs  que vous 
déclinez  en  termes  d’intentions  parce  que  ce  sont 
globalement ceux que nous appliquons. Sur le principe, 
je n’ai pas de difficultés.

Je  vois  partir  deux  agents  qui  ont  été  formés, 
pendant un an, et ont constitué un travail et un réseau 
sur le plan local – on sait à quel point tout cela prend du 
temps – qui sera globalement en pure perte par rapport à 
cet aspect des choses. 

En termes de méthodes, excusez-moi de considérer 
que  ce  n’est  ni  sérieux  ni  optimal  en  termes  de 
fonctionnement  et  que  cela  décourage  les  pouvoirs 
locaux.  Vous  savez,  vous  parler  de  la  CSIL,  ces 
fameuses cellules de coordination voulues par le Fédéral 
pour  qu’existent,  au  niveau  local,  des  plateformes  de 
coordination entre les acteurs sociaux, les intervenants 
de  première  ligne,  les  intervenants  de  rue,  la  police 
locale, et que puisse circuler l’information avec toutes 
les questions qui se posent, liées au secret professionnel, 
au secret partagé, toutes les réticences de l’associatif et 
des  travailleurs  sociaux.  Tout  cela  patiemment  se 
construit et l'on parvient à lever les difficultés.

À l’époque, j’ai indiqué que je n’entrerais dans une 
dynamique  de  CSIL  qu’à  condition  d’avoir  des 
ressources humaines sérieuses et qualifiées pour pouvoir 
porter le projet, à défaut de quoi j’estimais que l’on me 
faisait prendre une responsabilité exorbitante au regard 
des  moyens  disponibles  en  termes  de  ressources 
humaines.  En  effet,  on  parvient  par  la  subvention 
régionale à aller identifier deux personnes pour mettre 
en œuvre cette  CSIL, voulue  par  le  Fédéral.  Patatras, 
tout se casse la figure un an plus tard.

Je  trouve  que  ce  n’est  pas  sérieux.  Ce  n’est  pas 
souhaitable  sur  une  thématique  aussi  importante  que 
celle dont on parle et aussi préoccupante sociétalement. 
Voilà ce que j’ai à vous en dire. Je trouve que l’on aurait 
pu, au moins, avoir un temps d’évaluation assorti d’une 
prolongation des périodes de travail pour ne pas perdre 
tout le travail qui a été réalisé. 

On  ne  m’y  prendra  plus,  vous  savez,  à  vouloir 
mettre  en  œuvre,  en  décentralisation,  une  politique 
voulue par le Fédéral avec des moyens proches de pas 
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grand-chose.  À  un  moment  donné,  on  est 
systématiquement découragés et ce n’est pas une façon 
de mobiliser les pouvoirs locaux.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Tout d’abord, je ne vais pas 
relancer  le  débat,  on  n’a  pas  toujours  les  mêmes 
appréciations et c’est tant mieux, sinon, il n’y aurait pas 
de diversité dans ce Parlement.

J’ai  quelques  réflexions  complémentaires  par 
rapport aux réponses, sans m'appesantir, sur le débat des 
pensions.  Si  j’ai  bien compris,  vous savez dans votre 
réponse qu’il y a une  task force. Si j’ai bien retenu ce 
qui  était  annoncé lors  des  précédentes  réponses,  vous 
allez plancher sur un incitant pour les communes pour 
qu’elles rentrent dans le deuxième pilier. On ne va pas 
éternellement s’enfermer dans le débat. Je considère que 
les  communes  doivent  intégrer  cela  dès  le  prochain 
budget. Ici, il n’y a pas de trace au budget, donc cela 
veut dire que si vous aboutissez à quelque chose, ce sera 
en  modification  budgétaire.  Ce  serait  relativement 
logique par rapport à votre réponse. C’est une première 
sous-question.

Deuxième élément, c’est relatif à ce que vous avez 
évoqué  concernant  le  Fonds  des  provinces  et  des 
engagements  qui  sont  pris,  suite  aux  demandes  du 
précédent  Gouvernement,  de  consacrer  10 %  des 
moyens  par  rapport  aux  zones  de  secours.  C’était 
facultatif pour les 10 % relatifs à la supracommunalité. 
Vous dites que c'est un peu idiot, on va essayer de voir 
si  les  communes ne  peuvent  pas  avoir  directement  le 
montant. C'est un objectif couplé dans la réforme. Cela 
veut  donc  dire  que  vous  abandonnez  l'objectif  de 
suppression des  provinces  parce que réforme,  ce n'est 
pas suppression. Cela veut dire que vous allez avancer 
graduellement  vers  quelque  chose.  Si  je  peux  me 
permettre,  vous  en  dites  trop  ou  trop  peu.  Ou  l'on 
conçoit  les  provinces  comme  un  outil  relatif  à  la 
supracommunalité  –  c'est  d'ailleurs  une  des  thèses  de 
M. Culot, si je ne m'abuse – ou l'on se dit qu'elles sont 
encore utiles pour certains croissants de territoire et l'on 
voit un peu les émissions qu'elles font ainsi que ce que 
d'autres niveaux de pouvoir pourraient faire. 

Ce  que  vous  venez  de  dire  est  particulièrement 
vague. Ces 10 % consacrés à la sécurité du citoyen, à 
mettre  en  œuvre  des  réformes  voulues  par  d'autres 
niveaux  de  pouvoir  et  spécifiquement  par  le 
Gouvernement  fédéral,  on  ne  les  aura  pas  l'année 
prochaine, si je comprends bien.

Vous pouvez retirer des moyens aux provinces, cela 
ne me fait ni chaud ni froid, mais pourquoi n'imposez-
vous  pas  de  maintenir  dans  ce  Fonds  des  provinces 
l'obligation  de  fonctionner  dans  le  système ?  Vous 
n'avez pas répondu. C'est premièrement pour les zones 
de secours et, deuxièmement, s'engager en allant vers un 
système de supracommunalité.  C'est  quand même fort 

simple. Troisièmement, on y reviendra plus tard,  vous 
avez évoqué une ébauche relative au Plan de cohésion 
sociale en disant ce sera pour 2019, on verra le décret, 
mais on va le faire vers plus de cohésion sociale. 

Malheureusement,  la critique de votre groupe était 
justement de dire que ce n'était pas suffisamment axé 
sur la lutte contre la pauvreté. Il  faudra donc pouvoir 
vous  mettre  d'accord  par  rapport  à  cette  réforme. 
J'anticipe, cela a éveillé mon attention. 

Enfin,  une  dernière  remarque  plus  philosophique : 
les communes et les pouvoirs locaux peuvent et même 
doivent  être  des  acteurs  de  déploiement  économique. 
Seulement,  il  y  a  une  réalité.  Vous  donnez  justement 
l'exemple en n'indexant pas les compensations du plan 
Marshall. Si vous poursuivez dans ce type de politique, 
peu importe la couleur de la commune, celle-ci n'a plus 
d'intérêt à accueillir une industrie. Il faut quand même 
se mettre dans cette réalité-là et se demander comment 
inciter les mandataires communaux à pouvoir toujours 
accueillir  de l'entreprise.  Ce n'est  certainement pas  en 
gelant  l'indexation  des  montants  prévus  par  le  plan 
Marshall,  en  faisant  des  économies  sur  le  retour  des 
communes, que vous allez les inciter à s'engager parce 
qu'il faut bien clôturer le budget à un moment donné. 

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot  (MR). - Je n'aime pas que l'on me fasse 
dire ce que je n'ai pas dit. Pour les 10 % du Fonds des 
provinces  consacrés  à  la  sécurité  civile,  l'ancien 
Gouvernement avait estimé qu'il  y avait une demande 
faite aux provinces de consacrer au moins 10 % de ce 
qu'elles recevaient du Fonds des provinces à la sécurité 
civile. 

Je  dis  simplement  –  mais  honnêtement,  c'est  un 
constat  qui  devrait  dépasser  les  clivages  majorité-
opposition – que si l'on réduit le versement au titre du 
Fonds des provinces, fatalement, si l’on applique 10 %, 
la  somme  est  moindre,  mais  cela  n'empêche  pas  les 
provinces  de  donner  la  somme  nécessaire  au  bon 
fonctionnement des zones de secours et  de la sécurité 
civile. 

Du  reste,  la  province  qui  refuserait  de  donner  la 
somme suffisante à l'organisation de la zone de secours 
et de la sécurité civile sur son territoire prendrait, à mon 
sens,  une responsabilité  relativement lourde.  Pourquoi 
l'idée,  à  l'époque,  était  d'obliger  à  tout  le  moins  ces 
10 % ? La sécurité  civile,  c'est  l'exemple  même d'une 
organisation  supracommunale  et  d'un  intérêt 
supracommunal.  Les  provinces  ont  tout  intérêt  à 
démontrer  leur  pleine  volonté  à  participer  au 
financement  de  ces  opérations  supracommunales.  S'il 
manquait  quelques  euros dans  l'application  du  simple 
critère des 10 % du Fonds des provinces consacrés à la 
sécurité civile, ce que je dis, c'est que chaque province 
garde la liberté de consacrer le montant nécessaire au 
subventionnement de la sécurité civile sur son territoire. 
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C'est la responsabilité de la province et, de ce que j'ai 
entendu,  c'est  la  ligne  qui  sera  suivie  et  toute 
l'argumentation que je vous ai développée vise à établir 
que la diminution des 7,5 millions d'euros de l'allocation 
au titre du Fonds des provinces précisément ne porte pas 
atteinte aux objectifs nécessaires en termes de suivi de 
la  sécurité  civile  sur  le  territoire  de  chacune  des 
provinces. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  voudrais  demander  à  la 
ministre qu'elle nous éclaire un peu sur cette question 
des  10 %  pour  les  zones  de  secours  puisqu'une 
indication a effectivement été donnée. D’ailleurs, il fut 
un temps où c'était mis par cavalier budgétaire dans le 
décret budgétaire, c'était le cas en 2016. 

Qu'en est-il aujourd'hui puisque l’on va prendre 5 % 
par réduction budgétaire ? Qu'en est-il  aujourd'hui des 
10 % ? Cela reste-t-il une obligation ? Le montant est-il 
affecté par le calcul mécanique qui vient d'être exposé, 
laissant  donc  à  l'autonomie  des  provinces  le  fait  de 
maintenir le montant ou non ou le Gouvernement prend-
il une décision plus claire pour garantir les 10 % ?

Je vais même aller plus loin. Si, à un moment donné, 
vous voulez aller vers un transfert direct, qu'est-ce qui 
empêche le  Gouvernement  d'enlever  10 % de plus  au 
Fonds  des  provinces  et  de  l'affecter  directement  au 
Fonds des communes ? De la sorte, on supprimera cette 
couche de la lasagne, on simplifiera le modèle de façon 
assez claire et l’on restaurera les communes dans leurs 
responsabilités. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny ?

M. Fourny  (cdH).  -  Oui,  pour  compléter  le  débat 
parce qu'honnêtement je ne pense pas avoir lu quelque 
part  qu'il  y  avait  une  intervention  dans  le  chef  de  la 
ministre et de la circulaire de dire que les 10 % devaient 
être soustraits ou devaient être d'une manière ou d'une 
autre affectés par les 5 % de réduction visés en termes 
budgétaires. 

C'est une priorité, elle a été confirmée et définie. Je 
vois mal les provinces prendre une attitude contraire et 
faire en sorte de diminuer les moyens pour la sécurité 
civile.  Ici,  on est  en train de créer une petite tempête 
dans  un  verre  d'eau  par  rapport  à  l'objectif  qui  est 
assigné.  Les  5 %  visent  principalement  le  mode  de 
fonctionnement au niveau des provinces, mais pas  les 
politiques ni les obligations initialement assignées. En 
tout cas, c'est ainsi que nous l'avons perçu en Province 
de Luxembourg.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS).  -  La question est  assez simple : 
les  provinces,  à  partir  du  moment  où  le  Fonds  des 
provinces est diminué – forcément, 10 % de beaucoup, 

cela fait beaucoup et 10 % de moins, cela fait moins – 
où vont-elles appliquer ce lissage ? 

Sachant  qu'elles  ont  le  personnel,  les  frais  de 
fonctionnement et les politiques propres, où vont-elles 
assez spontanément aller le chercher ? 

(Réactions dans l'assemblée) 

Que l'on ne dise pas que les moyens sont immunisés 
parce que c'est exactement le contraire. 

En débat des présidents de zone à Namur, il a fallu 
que nous nous mettions à plusieurs de toutes familles 
politiques  confondues  des  différentes  zones  pour 
demander  que  soient  immunisés  spécifiquement  les 
10 %, parce que la tentation était évidemment d'aller les 
chercher là, la tentation, de toute façon, il n'aurait pas pu 
faire  autrement.  Quand M. Prévot  et  M. Luperto  l'ont 
demandé, cela devenait tout à coup assez clair. Qu'est-ce 
qui empêche de mettre un mécanisme qui immunise cet 
aspect-là des choses au nom de la sécurité ? 

On ne peut pas dire que le problème est théorique, 
qu’il  n'existe  pas.  La  tendance  naturelle  sera  d'aller 
chercher  les  moyens  là  où  cela  ne  fait  pas  mal  à 
l'institution propre. On veut nous réduire les moyens, on 
ira  les  chercher  dans  les  moyens  que  l'on  donne  aux 
communes.  C'est  le  réflexe  qui  existe  en 
supracommunalité  et  en  sécurité,  sauf  à  ce  que  l'on 
puisse à un certain moment montrer les crocs et dire que 
cela ne peut pas se faire de cette manière. 

Qu'y  a-t-il  de  difficile ?  Je  peux  entendre  la 
suggestion de M. Hazée qui mériterait d'être étudiée de 
plus près, mais c'est intellectuellement très défendable 
sur  le  fond.  Je  crois,  en  effet,  que  rien  n'empêche le 
Gouvernement d'exiger et de contraindre les provinces à 
immuniser ces moyens-là et à ne pas les impacter. 

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. - Allez, tout s'est bien passé jusqu'à 
présent. On va laisser Mme la Ministre répondre et puis, 
si vous voulez réagir, vous réagirez. C'est mieux comme 
cela.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Pour 
répondre encore aux questions, je ne partage pas votre 
avis  sur  l'appel  à  projets  concernant  le  radicalisme. 
C'était clair, les conditions de l'appel à projets lancé par 
le  Gouvernement  précédent  prévoyaient  que  c'était 
jusqu'en  novembre 2017.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autres 
engagements  et  nous  n'avons  pas  modifié  cela.  Les 
règles  du  jeu  étaient  connues  d'avance  par  les 
communes. 

Vous me demandez de reporter à un an l'évaluation 
et de prolonger les contrats, mais nous voulons d'emblée 
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évaluer et recadrer cet appel à projets en fonction de nos 
priorités  politiques.  Cela  fait  partie  de  la  bonne 
gouvernance  et  votre  proposition  vise  à  reporter  le 
même questionnement  dans  un  an.  Les  règles  du  jeu 
étaient connues d'avance au niveau des communes et il 
n'y  a  donc  pas  de  responsabilité  par  rapport  au 
Gouvernement précédent.

Par rapport au Fonds des provinces, c'est vrai qu'il 
représente  11 %  du  budget  des  provinces  wallonnes. 
Quand on diminue le  Fonds des  provinces,  la  part  de 
10 % bouge également et la part de 10 % qui doit être 
affectée à des projets liés à la sécurité diminue aussi. Je 
ne  vois  pas  en  quoi  je  pourrais  toucher  à  ce  sujet-là 
maintenant,  dans  la  mesure  où  notre  optique  est 
effectivement  d'aller  vers  une  réforme  des  provinces, 
que cette réforme est en cours de réflexion. Je ne vais 
pas prendre des mesures alors que l'on va peut-être aller 
vers une réorientation des compétences des provinces. 
Je ne vais pas toucher à ces 10 %, mais, en fonction – et 
cela a été souligné tant par M. Fourny que par M. Culot 
–  des  priorités  en  matière  de  sécurité,  il  est  de 
l'autonomie provinciale de réserver les moyens et de les 
maintenir  au  niveau  de  la  sécurité.  C'est  logique  de 
procéder comme cela.

Quand je vois que le Hainaut a encore un boni de 
6 millions d'euros, vous n'allez pas me dire qu'ils sont 
mis  en  difficulté  par  notre  diminution de 7,5 millions 
d'euros  sur  l'ensemble  du  budget  du  Fonds  des 
provinces ! Vous êtes – le PS – présent dans combien de 
provinces ? Quatre provinces sur cinq.

(Réaction de M. Collignon)

M. le Président. -  Non,  Monsieur  Collignon,  c'est 
Mme la Ministre qui a la parole.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - À vous de 
défendre, au niveau des provinces, certaines priorités et 
de prendre vos responsabilités à ce niveau-là.

(Réaction de M. Collignon)

Bien sûr que je vais les prendre !

M. le Président. -  Monsieur  Collignon, 
Mme la Ministre a la parole.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  La 
réflexion,  M. Hazée,  ne  vaut  pas  pour  l'année 2018 
parce  qu'au  niveau  de  l'année 2018,  dans  le  CDLD, 
l'obligation des 10 % qui existe, elle est dans le décret et 
elle sera respectée. C'est vrai que, dans une perspective 
de  réflexion  sur  l'ensemble  des  compétences,  ces 
moyens,  actuellement  dévolus  à  la  sécurité,  touchent 
directement  les  communes.  La  réflexion  est,  à  un 
moment donné, de voir s'il ne serait pas plus pertinent 
d'orienter ces moyens-là directement vers les communes 
plutôt que de passer par le Fonds des provinces, mais ce 

n'est  pas  une  remise  en  cause  pour 2018  qui  est 
envisagée dans le cadre du CDLD.

Par  rapport  aussi  à  la  réalité  budgétaire  des 
communes,  notre  projet,  au niveau du Gouvernement, 
de  redresser  justement  la  Wallonie,  de  créer  plus 
d'entreprises,  de  créer  plus  d'emplois,  c'est-à-dire 
d'engager la Wallonie vers la voie de la prospérité, c'est 
aussi cela qui va permettre aux communes d'avoir une 
meilleure gestion de ses finances locales et de faire face 
à  moins  de  problèmes  budgétaires.  Qu'est-ce  qui  se 
passe ?  Les  communes  qui  ont  des  problèmes,  c'est 
parce  qu'elles  n'ont  malheureusement  pas  assez 
d'entreprises,  pas assez d'emplois sur  leur  territoire  et 
c'est  à  cause  de  cela  que  la  Région  doit  chaque fois 
jouer  au  pompier  et  alimenter,  en  dehors  parfois  de 
certains problèmes de gestion, les caisses parce que les 
communes  sont  malheureusement  peuplées  de 
personnes  défavorisées.  C'est  là  aussi  tout  l'enjeu  de 
notre  Gouvernement  d'agir  sur  le  développement 
socioéconomique de la Wallonie.

Parfois,  il  faut  aussi  raisonner  de  manière  plus 
globale  et  je  vois  d'un  œil  assez  enthousiaste  et 
optimiste la politique du Gouvernement qui oriente tous 
les moyens dans le sens de réformes dans cet objectif-là 
et  dans  un  contexte  de  maîtrise  des  dépenses.  Si  on 
laisse  filer  les  dépenses,  on  ne  saura  plus  non  plus 
répondre  aux  besoins.  Il  est  urgent  d'avoir  des 
communes plus prospères sur notre territoire.

M. le Président. - Y a-t-il des réactions par rapport à 
cela ?

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS). - Je ne vais pas être long. J'ai 
posé  une  question  précise  par  rapport  à  l'incitant  des 
communes : cela sera-t-il en modification budgétaire ?

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - J'ai dit que 
la  task force avait  deux objectifs :  évaluer,  ce  qui  n'a 
jamais été fait. On a les chiffres...

M. Collignon (PS). - Pouvez-vous vous abstenir de 
redire ce que vous avez dit ? J'ai écouté, j'ai entendu.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - J'ai parlé de 
compensations  et  d'incitants.  Il  y  a  deux  volets  dans 
cette  approche.  Les  compensations  par  rapport  à  des 
problèmes de trésorerie et des problèmes de moyens de 
paiement  et  l'incitant.  Effectivement,  il  y  aura  des 
propositions et nous viendrons avec cela.

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je retiens que ce ne sera en 
tout cas pas dans ce budget, que ce sera au mieux en 
modification  budgétaire.  La  question  relativement 
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précise demande une réponse précise, mais ce n'est pas 
grave.

On  ne  va  pas  s'appesantir  sur  le  problème  de 
l'affectation  des  10 %.  Je  retiens  que  c'est  de 
l'autonomie  du  pouvoir  local, in  specie ce  sont  les 
provinces. Les provinces ont leur propre autonomie. Ce 
sont des choix politiques.

Par contre, vous pouvez tout à fait l'imposer, rien ne 
l'empêche. Vous ne voulez pas  le faire,  c'est  tout.  On 
retient cela. Personnellement, les provinces n'ont pas de 
compétence  en  matière  de  sécurité  et  donc  il  faut 
pouvoir avoir un dispositif...

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  l'intérêt  provincial,  c'est  comme  l'intérêt 
communal, mais in specie...

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. -  Non, vous n'avez pas  la parole, 
Monsieur Destrebecq. 

M. Collignon  (PS).  -  Je  dis  peut-être  des  bêtises, 
mais  je  n'ai  encore  vu  aucune  province  dans  aucune 
zone  de  secours,  mais  peut-être  que  chez  vous,  c'est 
spécial.

M. Wahl (MR). - En Brabant wallon, c'est le cas.

(Rumeurs)

M. le Président. -  Je  disais  donc  que  c'était 
M. Collignon qui avait la parole.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  Culot,  désolé,  en 
Province de Liège, il y a six zones de secours. Il n'y a 
aucun gouverneur qui vient dans un conseil de zone. Je 
suis désolé...

(Réaction d'un intervenant)

Oui, elle paie, insuffisamment à mes yeux et ici, elle 
n'a plus l'obligation de le faire, mais tant mieux si l'on...

(Réaction d'un intervenant)

Non,  elle  n'a  pas  l'obligation,  on  vient  de  parler 
d'autonomie. 

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur Collignon. 

M. Collignon  (PS).  -  Enfin  soit,  on  ne  va  pas 
polémiquer  là-dessus,  c'est  déjà  fait  d'ailleurs,  mais 
personnellement, je ne comprends pas ce qui empêche 
de pouvoir remettre cela de manière obligatoire.

Je vais vous donner un exemple qui me dessert. On a 
retiré la compétence du logement aux provinces. Qu'a-t-
on dit ? Elles peuvent quand même s'investir  dans les 
projets supracommunaux. Résultat des courses, dans les 

AIS,  je  vous  mets  au  défi  de  regarder,  province  par 
province, quelle province finance encore les AIS.

Lorsque l'on retire des moyens à un pouvoir qui a 
l'autonomie, cela reste évidemment un de ses choix, il 
n'y  a  aucune  obligation.  Si  vous  n'imposez  pas  aux 
provinces de s'investir dans la supracommunalité et dans 
la sécurité, cela restera un choix aléatoire que vous ne 
maîtriserez pas de Namur.

M. le Président. -  Sur  les  thèmes  qui  ont  été 
évoqués ici, je pense que l'on a fait le tour.

En pouvoirs locaux, y aura-t-il encore des questions 
dans  la  discussion  générale  et/ou  des  demandes  de 
discussion sur les AB ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  des  questions ponctuelles 
sur certaines AB puisque l'on avait dit que l'on faisait 
d'abord...

M. le Président. - D'accord. Alors, je vais suspendre 
les travaux et l'on reviendra à 14 heures avec les AB.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Juste une incise qui n'a rien à 
voir,  parce  que  je  n'étais  pas  présent  au  début  des 
travaux  parce  que  j'ai  reçu  un  appel  téléphonique 
important et j'ai manqué l'ordre des travaux. 

Je voudrais que l'on puisse inscrire à l'ordre du jour 
d'une  prochaine  commission  le  rapport  partenariat 
public-privé  que  je  m'étais  fait  autoriser  à  dresser  et 
pour lequel le  Bureau m'a autorisé à avoir  l'aide d'un 
professeur d'université. Je suggérerais, si c'est possible, 
que  vous  puissiez  présenter  cela  à  l'ordre  du  jour  de 
l’une  des  prochaines  commissions.  Le  professeur  en 
question serait libre le 23 janvier prochain, si l'ordre du 
jour le permet.

M. le Président. -  Ce sera proposé à la Conférence 
des présidents.

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS). - J'ai le sentiment, à la gestuelle 
de  M. Hazée,  que ces  quelques précisions sur  les  AB 
sont  vraiment  minimales.  Est-il  impossible  de  mettre 
derrière nous les pouvoirs locaux, que l'on termine un 
chapitre ?

M. le Président. -  Monsieur  Hazée,  est-ce 
minimal ?

M. Hazée (Ecolo). - Il y a trois questions, il y a trois 
AB. C'est vous qui jugez.

M. le Président. - Y aura-t-il d'autres questions sur 
les AB à part celles-là ?
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La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Madame la Ministre,  c'est  en 
travaux  subsidiés,  programme 13.12,  l'allocation  de 
base 63.20.  On  a  une  mention  d'un  montant  de 
1,4 million  d'euros  en  moyens  de  paiement.  De  quoi 
s'agit-il ? C'est ma première question. C'est à la page 56.

Je poursuis avec les deux autres questions. 

Au programme 16.03 « Rénovation urbaine », on a 
l'allocation de  base 12.07 qui  porte  sur  les  honoraires 
d'avocats  et  d'experts  judiciaires,  qui  flambe  de 
4 000 euros à  1,295 million d'euros.  Cela  me semblait 
mériter  quelques  précisions  supplémentaires  à  ce  qui 
figure à l'exposé particulier. C'est à la page 76.

À  la  page 77,  l'allocation  de  base 63.12 
« Subventions  aux  pouvoirs  publics  dans  le  cadre  du 
renforcement  de l'attractivité  urbaine »,  500 000 euros. 
Est-ce  cela  qui  visait  l'appel  à  projets  que  vous avez 
annoncé,  il  y  a  quelques  semaines,  relativement  à  la 
rénovation  des  centres-villes  ou  si  cela  se  trouvait-il 
ailleurs ?

C'était les trois questions que je souhaitais évoquer 
pour la discussion par article.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - L'AB 63.20, 
c'est  un  moyen  de  liquidation  de  1,4 million  d'euros. 
Cela concerne deux dossiers FEDER de liquidation de 
montants  dans  le  cadre  de  rattrapage  de  ces  dossiers 
pour les communes de Farciennes et de Sambreville.

(Réaction d'un intervenant)

L'AB 12.07,  c'est  un  dossier  qui  concerne  l'affaire 
Orbetra, pour un montant de 1,270 million d'euros.

M. Hazée (Ecolo). - Qu'est-ce qu'Orbetra ?

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Orbetra, 
c'est un litige qui a opposé la Région wallonne dans le 
cadre d'une opération de rénovation urbaine à Ath. La 
Région wallonne a été condamnée en justice de manière 
définitive pour le paiement de 1,270 million d'euros. Un 
marché avait été obtenu par une entreprise dans le cadre 
de  l'opération  de  rénovation  urbaine.  La  Région 
wallonne a retardé les paiements et  cela a entraîné la 
faillite de la société. Le jugement est définitif depuis le 
8 juin 2017. Nous avons donc inscrit ces montants pour 
que  la  Région  honore  les  montants  liés  à  sa 
condamnation.

Concernant  l'AB 63.12,  c'est  aussi  un  moyen  de 
liquidation.  Là  aussi,  c'est  dans  le  cadre  de  projets 
subsidiés  pour  des  projets  FEDER.  C'est  aussi  un 

rattrapage des  dossiers  FEDER. C'est  une AB qui n'a 
plus  été  alimentée  en  crédits  d'engagement,  mais 
uniquement  en  crédits  de  liquidation  pour  payer  les 
soldes de ces dossiers.

M. Hazée (Ecolo). - J'ai encore une réflexion à une 
question. Je prends note de vos explications et je vous 
en remercie. 

Pour le dossier Orbetra,  j'avoue que je ne suis pas 
l'actualité d'Ath, je ne suis pas au fait de ce dossier, mais 
c'est  interpellant  parce  que  cela  veut  dire  que,  à  un 
moment donné, cela pose l'enjeu du rythme de paiement 
pour  la  Région  et  de  la  responsabilité  civile  qu'elle 
encourt. C'est le cas de le dire. C'est plus de 1 million 
d'euros qui ne sont pas des frais d'avocats ou d'huissiers, 
mais  qui  sont  des  frais  de  justice  suite  à  la 
condamnation.

Deuxième élément, c'est une question à propos de la 
suite de votre réponse à ma troisième question. L'appel à 
projets n'est donc pas là. Où se trouve l'appel à projets 
« centres-villes » ? C'est simplement pour en connaître 
le  montant  parce  que  je  ne  l'ai  pas  identifié  dans  la 
lecture du projet.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Dans  la 
DO 13.12,  c'est  l'AB 63.04  « Subvention  des 
administrations publiques pour l'amélioration du cadre 
de vie, les structures funéraires, les déplacements doux 
et les conditions d'accueil et d'accessibilité ». Il y a donc 
un crédit prévu de 3,4 millions d'euros.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Qui  porte  alors  sur  plusieurs 
choses ? Il y a par exemple l'appel pour les cimetières 
récemment, il est aussi sur la même allocation.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - L'appel des 
cimetières qui vient d'être lancé, c'est 2017. Il faut donc 
encore voir comment on va répartir ce projet sur 2018.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Votre  choix  pour  l'allocation 
des 3,4 millions d'euros n'a donc pas encore fait l'objet 
d'une décision quant à la répartition...

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Il  faudra 
voir le type de projets qui seront rentrés aussi dans le 
cadre de l'appel à projets.

M. le Président. -  Nous  clôturons  toutes  les 
discussions sur les pouvoirs locaux. Nous reprendrons à 
14 heures avec le logement.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 41 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 6 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 

2018 
(DOC. 942 (2017-2018) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DES 

POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES 

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 8 ET 8BIS) 
ET

 (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 8 ET 
8BIS)

BUDGET DES UNITÉS D'ADMINISTRATION 
PUBLIQUE

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 9BIS 
PARTIM) 

ET
 (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 – ANNEXE 9BIS 

PARTIM) 

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - Je vous propose de reprendre nos 
travaux. 

Nous  avons  donc  terminé  la  matinée  avec  les 
pouvoirs locaux. Je vous propose de passer au logement. 

Pour  la  bonne  compréhension  de  tout  le  monde, 
nous  allons  aborder  maintenant  la  division 
organique 16, programme 01, 11, 12, 41 et 42, ainsi que 
les  unités  d’administration  publique,  et  plus 
spécifiquement la Société wallonne du crédit social, le 
Fonds du logement et la Société wallonne du logement.

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ?

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  après  la 
discussion de ce matin, nous arrivons à la discussion sur 
la politique en matière de logement que je souhaiterais, 
en  ce  qui  me  concerne,  mener  suivant  la  méthode 
suivante :  d’abord,  une  intervention  générale  sur 
l’ensemble  des  politiques  en  matière  de  logement  et, 
ensuite,  je  me  prononcerai,  dans  un  deuxième  et  un 
troisième temps, sur les programmes « logement privé, 
logement public et alliance emploi, environnement ».

M. le Président. -  Monsieur Stoffels, on est dans la 
discussion générale. 

M. Stoffels  (PS).  -  Je  souhaitais  tout  simplement 
annoncer la structure de ce que je vais dire, c’est quand 
même permis. 

En  ce  qui  concerne  le  budget,  chers  collègues,  le 
budget est toujours la résultante d’un rapport de force au 
sein d’un Gouvernement.  Je répète :  la résultante d'un 
rapport  de  forces  au  sein  d’un  Gouvernement.  Ceci, 
après qu’une réforme fiscale ait été annoncée largement 
dont le coût dépasse largement la centaine de millions 
d’euros. Le coût estimé par le ministre du Budget risque 
probablement  d’être  encore  dépassé,  ce  qui  veut  dire 
qu'au  moment  où  les  ministres  arrivent  avec  leurs 
politiques  sectorielles  et  demandent  pour  pouvoir 
disposer de moyens, ils doivent faire face notamment au 
fait qu’une grande dépense qui va à charge des recettes 
est déjà largement annoncée.

Je  reconnais  là-dedans  l’intelligence  de  votre 
collègue,  M. Crucke.  Ce  qu’il  a  pu  engranger  dès  le 
début de la législature MR-cdH, il l’a fait. Il n'y a plus 
moyen  de  faire  marche  arrière,  quitte  à  ce  que  les 
collègues qui doivent suivre des politiques sectorielles 
s'arrangent et trouvent les moyens là où ils existent où 
même là où ils n'existent pas. 

J'ai  donc  pris  acte  d'une  série  d'exercices  de 
gymnastique  intellectuelle  qui  veulent  expliquer 
pourquoi le budget en matière de logement a été raboté 
assez sensiblement. Ce sont des  one shots qui ne sont 
pas reconduits une deuxième fois, ce sont des budgets 
de  sous-consommés.  Le  tout  fait  une  trentaine  de 
millions d'euros. Tous les exercices que l'on peut faire 
pour  expliquer cela ne  cachent  pas  que  par  rapport  à 
l'année  2017.  Le  budget  diminue  d'une  trentaine  de 
millions  d'euros  et  cette  trentaine  de  millions  d'euros 
n'est  pas  utilisée  ou  réinjectée  via  des  glissements 
budgétaires pour alimenter des politiques en logement, 
largement annoncées par la nouvelle coalition MR-cdH.

J'ai entendu les critiques sur les bancs de la majorité 
à  l'égard de  l'opposition PS,  disant  que le  PS ne  sait 
faire que de la politique s'il y a des nouveaux moyens. 
Par  rapport  à  la  politique  du  logement,  je  ne  vous 
critique  pas  de  ne  pas  avoir  obtenu  de  nouveaux 
moyens,  je  demande  tout  simplement  pourquoi  la 
trentaine de millions, plutôt que de disparaître quelque 
part  dans  la  nature  du  budget  global,  n'a  pas  été 
réinjectée  dans  d'autres  domaines  de  politiques,  par 
exemple,  la  politique  relative  aux  kots  d'étudiants  et 
celle  relative  aux  allocations  de  loyer  qui  vous  sont 
chères et d'autres politiques encore. Avec une trentaine 
de millions, on aurait quand même pu initier une série 
de politiques substantielles et cela, après que le collègue 
Crucke ait engrangé sa réforme fiscale d'un montant qui 
dépasse la centaine de millions d'euros. 
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Deuxième considération, en écoutant les uns et les 
autres, j'ai eu quelque part l'impression que ce matin, on 
a  découvert  à  nouveau  le  monstre  du  Loch  Ness.  Je 
parle  de  l'encours.  La  politique  du  logement, 
logiquement, est faite de deux philosophies différentes. 
Il  y  a  des  montants  qui  sont  consommés 
immédiatement,  par  exemple  pour  l'accompagnement 
social dans le logement social, et cetera, et il y a d'autres 
politiques où il s'agit d'investir dans la brique. Lorsque 
l'on parle d'investissement dans la brique, forcément, on 
parle du long terme. On parle d'encours. En effet, ce qui 
est  décidé  une  année  ne  sera  pas  réalisé  dans  son 
entièreté  la  même  année,  mais  sera  réalisé  l'année 
d'après,  peut-être  5 ans  plus  tard  et,  suivant  le  cas, 
même beaucoup plus tard encore. 

C'était une réalité et tous les ministres successifs qui 
ont hérité de la compétence en matière de logement en 
ont  fait  l'expérience.  À  titre  d'exemple,  je  prends  le 
programme  exceptionnel  d'investissement  à  l'époque 
initié par Michel Daerden. C'est André Antoine qui a dû 
le  mettre  en  œuvre  pour  une  première  fois,  suivi  par 
M. Nollet  qui  a  dû  continuer  et  qui  a  complété 
également  le  PEI  par  un  PEI  complémentaire  et  tout 
cela n'est pas encore terminé à ce jour. 

Pour dire que là, on est dans du très long terme et il 
n'est pas étonnant que ce qui est engagé sur une année, 
ce qui est engagé sur une législature, doit être réalisé et 
doit être financé dans d'autres législatures qui suivent.

La même chose pour le programme PIVERT qui est 
maintenu dans le budget comme j'ai pu l'observer, mais 
là,  il  s'agit  d'une  initiative  prise  par  M. le Ministre 
Nollet  avec  une  série  d'engagements  qui  doivent  être 
honorés par lui-même ainsi que par ses successeurs. À 
commencer par Paul Furlan, par Pierre-Yves Dermagne 
et par vous, maintenant. Je pourrais encore prendre la 
politique  en  matière  de  prêt  Tremplin  initiée  par 
M. le Ministre André Antoine qui avait été, à un certain 
moment, arrêtée par M. le Ministre Nollet, mais malgré 
le  fait  d'avoir  arrêté  la  politique  en  matière  de  prêt 
Tremplin, il a dû continuer à honorer les engagements 
pris, que cela lui plaise ou que cela ne lui plaise pas. Il 
doit le faire.

Cela a coûté cher effectivement. 

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS). - En ce qui concerne l'ancrage du 
logement,  combien  de  fois  n'avons-nous  pas  discuté 
dans  la  commission,  quand  le  ministre  Nollet  était 
chargé de la politique du logement et même chose pour 
ce  qui  concerne  le  ministre  Furlan,  puis  Pierre-Yves 
Dermagne et c'est maintenant vous bien sûr,  avec une 
décision  qui  se  prend à  un certain  moment  et  qui  va 
devoir  être  mise  en  œuvre  sous  forme de  projets  qui 
seront  rentrés  à  la  Région  et  qui,  au  moment  où  ils 

seront rentrés, seront complets, achevés et vont devoir 
être payés. 

La réalité de terrain est qu'il y a des autorités locales,  
des  opérateurs  locaux  en  matière  de  logement  qui 
introduisent  une demande pour l'ancrage  du logement 
aujourd'hui, mais qui ne savent pas encore s'ils seront, 
dans deux ans, dans cinq ans ou dans dix ans, dans la 
mesure budgétaire de financer leur quote-part. Cela fait 
qu'il y a des projets qui sont postposés d'un an, de deux 
ans, de cinq ans, de dix ans même. 

Rien d'étonnant par rapport à cela. 

En ce qui concerne le budget, vous avez à plusieurs 
reprises  déploré  le  fait  qu'il  s'agit  là  d'une  politique 
ponctuelle  de  vos  prédécesseurs  qui  subit  un  sous-
financement chronique, et vous l'avez illustrée à l'aide 
du  tableau  que  vous  avez  montré  il  y  a  quelques 
instants, en montrant les investissements de 2014, 2015, 
2016, et cetera.  Il est vrai que l'ancien Gouvernement, 
au niveau de la Région comme tous les Gouvernements 
de Belgique, ont dû faire  face à une série  d'exercices 
d'équilibristes entre, d'une part, l'orthodoxie budgétaire 
qui  veut  que  dépenses  et  recettes  soient  le  plus  vite 
ramenées à un équilibre et, d'autre part,  les politiques 
sectorielles qui doivent répondre à un besoin existant et 
réel  de  la  population.  Vos  prédécesseurs  n'y  ont  pas 
échappé et, vous non plus, vous n'y échapperez pas. 

Quelque part, vous avez raison de dire qu'en 2014, le 
secteur  a  été  sous-financé,  mais  ce  même  tableau 
illustrait une montée annuelle et substantielle par année 
de l'ensemble des dépenses jusque 2017. Dire que cela a 
été sous-financé à un certain moment, peut-être que oui, 
mais, en 2017, on a pu ajouter des marges budgétaires 
importantes et il y a lieu, aujourd'hui, non pas de choisir 
l'année  par  rapport  à  laquelle  je  compare,  à  savoir 
uniquement 2014, mais je dois me comparer par rapport 
à  l'évolution depuis 2014 jusque 2017 pour avoir une 
appréciation qui corresponde à une analyse plus sérieuse 
du budget 2018.

Le  ministre-président  actuel  du  Gouvernement, 
Willy  Borsus,  annonce  avec  trompette  et  tambour  un 
nouveau plan d'investissement qui allait bien sûr avoir 
des effets sur l'économie, ce que je ne nie pas : si on 
lance une politique d'investissement, il y a toujours de 
l'économie  qui  peut  en  profiter.  J'avais  espéré  que  ce 
serait la même logique pour ce qui concerne la politique 
du logement parce que, s'il y a un secteur qu'il va falloir 
booster et sortir de sa situation, c'est bien sûr le secteur 
de la construction et d'autant plus là où le secteur de la 
construction est intensif en main-d'œuvre, à savoir dans 
la rénovation. 

Là,  il  est  beaucoup plus  intensif  en  main-d'œuvre 
que dans les nouvelles constructions.

Je dois dire, à la vérité, qu'une politique du logement 
ne va pas se construire avec, excusez-moi le terme, des 
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vœux pieux,  mais  il  faut  de  la  substance,  il  faut  des 
budgets, il faut de l'argent pour pouvoir construire une 
telle politique. 

Je vais donc faire un exercice de style consistant à 
voir si  le budget 2018 colle  avec les  propos,  avec les 
annonces  et  avec  les  objectifs  annoncés  par  l'actuel 
Gouvernement,  sachant  qu'avec  un  glissement  des 
30 millions  économisés  sur  certains  programmes,  sur 
certaines  allocations  budgétaires  vers  d'autres 
allocations  budgétaires,  il  y  aurait  eu  moyen  de 
répondre déjà de façon beaucoup plus substantielle par 
rapport à des besoins extrêmement urgents auxquels la 
population est actuellement confrontée. 

Je ne vais pas dire que tout est à rejeter, comme je ne 
vais  pas  dire  que  tout  est  au  top.  Je  vais  aussi  me 
permettre de lancer une série de pistes de réflexion par 
rapport  à certains aspects où, à mon avis,  la  question 
mérite d'être posée. 

Reste que,  dans  l'ensemble,  je  parle  d'un volet  de 
30 millions d'euros que l'on trouve à hauteur – j'arrondis 
les chiffres – de 13 millions d'euros dans le secteur du 
logement privé,  de 17 millions d'euros dans le secteur 
du logement public et d'à peu près 700 milliers d'euros 
dans le secteur de l'alliance Emploi-Environnement.

La politique du logement aujourd'hui, comme celle 
de vos prédécesseurs,  devra très probablement – et  je 
serais étonné s'il en était autrement – faire preuve d'un 
équilibre entre différentes composantes, outre le rapport 
des forces à l'interne du Gouvernement. 

Un équilibre entre différentes composantes qui sont 
les suivantes : l'équilibre entre budget et dépense, parce 
que je suppose que la Région wallonne ne souhaite pas 
être le plus mauvais élève de toute la classe en Belgique 
en ce qui concerne un retour possible à l'équilibre sans 
que cela ne freine l'activité et les impulsions que l'on 
puisse  donner  à  l'économie  pour  créer  de  l'activité  et 
pour créer de l'emploi. 

Vous allez  très probablement aussi  devoir  faire  un 
équilibre entre toutes les politiques sectorielles. J'en ai 
mentionné une, celle de la réforme fiscale annoncée par 
votre collègue Crucke, mais je vais aussi parler d'autres 
politiques sectorielles que vos prédécesseurs ont menées 
et auxquelles ils ont dû aussi accorder une priorité. Ce 
que l'on accorde comme priorité à l'un, on ne peut pas 
l'accorder à l'autre. 

Je parle, par exemple, du plan Routes de M. Prévot 
maintenant poursuivi par M. Di Antonio. Je parle aussi 
des  investissements  nécessaires  en  maisons  de  repos, 
mais  je  parle  aussi  de  la  dotation  du  Fonds  des 
communes. Je n'ai pas entendu, pendant l'ensemble des 
années, critiquer le ministre des Pouvoirs locaux d'avoir 
augmenté  chaque  année  le  Fonds  des  communes  et 
d'avoir  mené de  cette  façon une  politique  en  quelque 

sorte anticyclique par  rapport  à tout ce que les autres 
politiques sectorielles devaient subir. 

Troisièmement,  il  doit  y  avoir  également  une 
politique qui soit en équilibre et en cohérence avec les 
défis que nous rencontrons. Des défis sont exprimés par 
la  population  parce  que,  d'une  part,  nous  allons  être 
confrontés à une pression démographique, à la fois en 
termes de nombre de gens, en termes de composition de 
ménages, en termes de vieillissement de la population, 
ce  qui  va  aussi  se  traduire  en  politique  du  logement 
inévitablement rien que sous la forme d'une obligation 
de  construire,  d'ici  une  petite  douzaine  d'années, 
150 000 logements et d'accompagner la brique par des 
services sociaux, quand je parle des seniors.

Vous allez  très  probablement être  confrontée  aussi 
au défi que présentent les différents risques sociaux. Je 
parle des ménages monoparentaux, mais je peux aussi 
parler du risque de perdre l'emploi, et cetera ; ou encore 
par rapport à l'état général  du logement,  en termes de 
salubrité,  de  sécurité  et  surtout  de  performance 
énergétique.  Une politique  qui  nous  est  chère  et  à 
laquelle l'ensemble des groupes a adhéré pour pouvoir 
réduire les émissions de gaz à effet de serre d'ici 2030 
de façon substantielle, c'est ce qui passe inévitablement 
par  une  meilleure  isolation  thermique  du  parc  de 
logements d'à peu près 800 000 logements qui doivent 
être améliorés sur le plan de la performance énergétique,  
si jamais la résolution adoptée de façon unanime n'était 
pas seulement un vœu pieu écrit sur un papier que l'on 
peut déjà trouver dans quelques poubelles du Parlement.

Tout cela fait que l'exercice, en matière de politique 
du  logement,  le  vôtre  comme  celui  de  vos 
prédécesseurs,  va  être  un  exercice  complexe,  avec 
beaucoup  de  facteurs  qui  interviennent,  beaucoup  de 
facteurs  qui  demanderont  probablement  à  ce  que  l'on 
fasse  des  compromis  à  gauche et  à  droite,  mais  sans 
perdre de vue les besoins élémentaires de la population.

Maintenant, comme je l'ai dit, je ne vais pas dire que 
tout ce que vous proposez est à rejeter, comme je ne vais 
pas dire non plus que tout est au top et comme je vais 
me  permettre  aussi  de  relever  des  réflexions.  À  titre 
d'exemple,  je  vais  développer  une  petite  dizaine  de 
thèmes où des réflexions méritent d'être menées.

Tout  d'abord,  au  niveau  du  refinancement  des 
agences  immobilières  sociales,  on  peut  trouver  la 
politique  quelque  part  contradictoire  parce  que,  d'un 
côté, les moyens sont augmentés et que, d'autre part, il y 
a des moyens qui sont réduits. Je ne peux qu'appuyer la 
politique en matière d'AIS, dans la mesure où elle donne 
une  réponse  beaucoup plus  flexible  et  beaucoup  plus 
rapide par rapport aux besoins des ménages qui sont le 
plus dans le besoin et les plus vulnérables, et que toutes 
les SLSP ne peuvent le faire. C'est un grand avantage du 
système AIS, c'est pour cela qu'à mes yeux, le système 
des AIS doit être doté des moyens pour répondre le plus 
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favorablement  et  le  plus  rapidement  possible  aux 
demandes là où elles sont les plus pressantes.

Prenons l'autre exemple,  l'allocation loyer pour les 
candidats locataires qui sont  en attente d'un logement 
social.  On  peut  les  chiffrer  de  l'ordre  de  40 000 
aujourd'hui.  Vous  prévoyez  un  budget  de  5 millions 
d'euros. Avec un budget de 5 millions d'euros et, en face 
de  ce  budget,  40 000 familles  potentiellement 
bénéficiaires, cela fait, par a + b, 125 euros par an par 
famille. Si c'est cela, une allocation loyer, il y a lieu de 
se poser des questions. À moins que, parmi les 40 000, 
on fasse un tri entre ceux qui auraient droit et d'autres 
qui n'auraient pas droit à cette allocation de loyer. 

Imaginez  la politique que vous auriez pu mettre en 
place avec un montant, non pas de 5 millions d'euros, 
mais  d'un  budget  majoré  par  un  glissement  d'une 
allocation  budgétaire  vers  celle-ci.  Je  peux  prendre 
l'exemple des soutiens aux kots. Encore une fois, il y a 
5 millions d'euros qui  sont  inscrits.  Imaginez,  si  vous 
aviez  inscrit  15  ou  20 millions  d'euros,  ce  que  cela 
aurait  permis  de  mener  comme  politique  en  ce  qui 
concerne le soutien aux kots et, par là, de contribuer à 
une justice au niveau de l'accès aux études parce que 
c'est cela qui pose, dans le chef de certains, un énorme 
problème de ne pas être en mesure de financer le kot 
lorsque le jeune va faire ses études à Louvain-la-Neuve 
ou ailleurs. 

Par  ailleurs,  5 millions d'euros pour  permettre  aux 
étudiants de louer un kot, c'est peut-être honorable, mais 
a-t-on réfléchi à une politique permettant d'investir dans 
la construction de kots ? C'est  l'offre qui détermine le 
prix. Quand on augmente le nombre de kots existants, 
automatiquement – je ne dirai pas immédiatement –, à 
long terme, il y a une probabilité que le prix du kot soit 
dans  des  sphères  de  l'abordable.  Dès  l’instant  où les 
ménages seront confrontés à de réelles difficultés, l’on 
pourra faire un effort supplémentaire sous forme d'une 
allocation favorable à l'étudiant.

Qu'en  est-il  de  la  grille  des  loyers ? Elle  a  été 
préparée par votre prédécesseur et la volonté, suivant ce 
qui a été discuté à l'époque, est un caractère indicatif. 
Où en sommes-nous ? Quand on observe la réalité  de 
terrain, on voit que dans certaines sous-régions, il y a 
une  évolution  du  prix  de  l'immobilier  quand  il  s'agit 
d'acheter un logement qui explose ; forcément, le prix 
du  loyer  suit  l'évolution  de  l'immobilier  quand  il  est 
offert à l'achat. À mes yeux, il y a une urgente nécessité 
d'investir  dans  une  grille  de  loyer  qui  soit  la  plus 
généralisée  possible  sur  l'ensemble  du  territoire 
permettant aux locataires de se loger à des conditions 
financières  abordables.  Cela  peut  faire  partie  de  la 
réforme  du  bail  locatif,  bien  sûr.  Si  notre  ancien 
partenaire  au  Gouvernement  nous  reproche  tout  le 
temps que le PS aurait  bloqué ses  initiatives,  on peut 
carrément dire ici que c’est l'inverse : il y a une série de 
politiques dans  lesquelles  le  PS aurait  voulu  avancer, 
mais  où il  a  été  bloqué par  son ancien partenaire.  Je 

vous le dis pour que vous soyez avertis : ce qui nous est 
arrivé risquera de vous arriver aussi, suivant la méthode 
que vous utiliserez.

Je  prends  un  autre  thème,  la  recapitalisation  des 
SLSP. On parle de la viabilité des sociétés de logement 
de service public qui nous paraît indispensable. « Pour 
garantir une offre suffisante de logements en quantité et 
en  qualité,  il  convient  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
amorcer enfin une spirale positive de renflouement dans 
les  caisses  des  SLSP par  une  révision  du  calcul  des 
loyers,  couplés  à  une  amélioration  des  performances 
énergétiques des bâtiments ». Quand je lis cela, je peux, 
pour  une  partie,  « sympathiser  avec  l'idée »,  tout  en 
sachant que toutes les sonnettes d'alarme se mettent en 
marche.  Je  ne  souhaiterais  pas  que  l'on  ait,  dans  le 
secteur du logement public, des logements de luxe qui 
soient  abordables  pour  ceux  qui,  parmi  les  ménages 
disposant  d'un  revenu  précaire  ou  modeste,  sont  les 
mieux positionnés, comparé aux autres qui n'auront pas 
ces moyens-là de s'offrir ce genre de logements.

Ceci étant dit, il me semble que l'ensemble du parc 
de logement public – et c'est l'effort que je salue dans la 
mesure où vous continuez le PIVERT – doit faire l'objet 
d'une  remise  en  état  énergétique  la  plus  profonde 
possible.  À  titre  d’exemple,  je  peux  prendre  les 
logements de transit et d'insertion où il y a une réduction 
d'un demi-million. Un logement de transit doit exister 
par  tranche  de  5 000 habitants  et  il  doit  être  offert  à 
quelqu'un  qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  par 
exemple  un  incendie  dans  une  maison,  doit  être 
déménagé vers un autre logement de façon transitoire 
avant  de  regagner  son domicile  lorsqu'il  est  remis  en 
état.

Je me rappelle que sous la législature de M. Nollet, 
on avait largement abordé un autre thème, à savoir la 
problématique  liée  aux  expulsions ;  on  a  discuté  de 
l'obligation de relogement. Aurait-il été imaginable, par 
exemple,  d'intégrer  dans  la  politique  du  logement  de 
transit cette fameuse obligation de relogement qui a été 
une  mesure  avec  obligation  de  moyens  et  non  pas 
obligation de résultat ? Si je veux mener une politique 
avec  obligation  de  moyens,  je  dois  tout  faire  pour 
augmenter les moyens, faute de quoi je ne serai jamais 
en mesure d'arriver à un résultat. 

Ici,  il  me semble que la politique du logement de 
transit,  avec  un  peu  de  souplesse,  peut-être  avec  une 
modification aussi du Code du logement, peut amener 
une  de  ces  réponses  par  rapport  à  l'obligation  de 
relogement en cas d'expulsion forcée du locataire. 

Le cadastre du logement public est diminué, je veux 
bien. Le cadastre du logement public a un objectif, c'est-
à-dire  le  screening du  logement  public  dans  son 
ensemble et, à travers cela, pouvoir identifier quel est 
l'investissement  nécessaire  en  matière  de  qualité  de 
logement  et  surtout,  en  matière  de  performance 
énergétique. Avoir une image la plus fidèle possible du 
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secteur du logement  public me paraît  être  le point  de 
départ indispensable pour lancer une programmation des 
travaux  de  façon  organisée.  À  l'inverse,  arrêter  le 
cadastre  du  logement  public,  c'est  en  quelque  sorte 
comme si je demandais à un maçon de construire une 
maison en lui enlevant tous les outils de travail. 

On peut parler du Fonds de garantie locative. Il y a 
une  mission  parlementaire  à  vous  proposer.  Cette 
mission parlementaire doit être menée à bonne fin avant 
la fin de la législature et doit aboutir sur des résultats. Si 
je  n'ai  pas  pu  participer  jusqu'à  présent,  je  vous  l'ai 
expliqué,  c'est  parce  que  les  mêmes  jours  où  la 
convocation a été lancée, j'avais des rendez-vous avec 
M. Borsus ; je vais le dire ouvertement pour éviter des 
commentaires cyniques que j'entends déjà.

Vous supprimez les quotas des 10 % de logements 
dans  chacune  des  communes,  mais  vous  ne  proposez 
pas  d'alternatives  qui  obligerait  à  tout  un  chacun  de 
prendre sa part de responsabilité. Il y a des communes 
qui,  économiquement,  attirent  beaucoup  plus  les 
investissements, beaucoup plus l'économie. Ce ne sont 
pas  nécessairement  les  communes  situées  dans  les 
poches  de  pauvreté.  Pour  avoir  travaillé  plusieurs 
années au CPAS de Liège, j’ai pu observer comment les 
allocataires sociaux sont envoyés dans la périphérie vers 
le  centre.  On  ne  doit  pas  s'étonner  qu'à  certains 
moments, il y ait une concentration de la problématique 
dans  certaines  unités,  dans  certaines  communes,  alors 
que  d'autres  communes  peuvent  briller  du  fait  que  le 
nombre  de  bénéficiaires  sociaux  est  beaucoup  plus 
réduit  chez  elles.  Une  alternative,  à  mes  yeux,  doit 
également être trouvée. 

Enfin, votre  prédécesseur  avait  préparé  un 
glissement de la politique d'ancrage locale du logement 
à la version ancienne, vers la mise en place de droits de 
tirage.  Je  souhaiterais  là  aussi  savoir,  Madame  la 
Ministre, si et à quel rythme vous allez suivre cette voie. 
À  mes  yeux,  cela  doit  s'accompagner  d'une  certaine 
réponse, en tout cas pour ceux qui vont activer les droits 
de tirage, qui doivent ensuite être aussi beaucoup plus 
proactifs  pour  construire  sur  leur  territoire  des 
logements  publics.  Je  peux  reconnaître  que  mener  la 
discussion dans un Parlement est beaucoup plus facile 
que de mener la discussion sur le terrain. Je peux le dire, 
parce que j’ai moi-même fait l'expérience : combien de 
fois je ne me heurte pas à des résistances pour pouvoir 
quand même faire avancer dans certaines communes qui 
ne sont nulle part en matière de logement public,  des 
premières initiatives dans le domaine !

Voilà une première contribution de ma part ; j'espère 
que je n'ai pas été trop long.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je vais tenter d'être plus bref et 
plus synthétique que mon collègue. 

En  l’entendant,  je  me  demande  pourquoi  les 
précédentes  majorités  n’ont  pas  choisi  M. Stoffels 
comme ministre du Logement...

M. Stoffels (PS). - Je vous ai dit, c’est un rapport de 
forces qui a fait que je n’ai pas été choisi.

M. Maroy  (MR).  -  On  peut  être  d’accord  avec 
certaines  choses  que  M. Stoffels  met  en  avant. 
Toutefois,  avec  un  peu  d’honnêteté  intellectuelle, 
Monsieur  Stoffels,  les  questions  que  vous  posez,  vos 
préoccupations trouvent une concrétisation – parfois un 
début de concrétisation, il faut le reconnaître, Rome ne 
s’est pas construite en un jour – dans ce budget 2018.

D’abord, je voudrais d’abord souligner la continuité 
de l’orientation entre la DPR, la note d’orientation et le 
budget.  On  peut  dire  que  les  mots  de  la  note 
d’orientation d’il y a trois mois trouvent maintenant leur 
traduction concrète.  Dans les  chiffres,  il  n’y a pas  de 
mauvaise surprise.

Ce  budget  traduit  la  possibilité  de  maintenir  une 
série  de  politiques  et  l’ambition  d’en  mener  de 
nouvelles afin de répondre à un ensemble de besoins de 
toutes les catégories de la population. C’est sans doute 
là  un  des  apports  pour  cette  majorité  MR-cdH, 
l’ensemble de la population wallonne doit être prise en 
compte et pas uniquement une certaine clientèle, pour le 
dire de manière un peu provocante.

En  matière  de  logement,  il  est  nécessaire  de 
développer une véritable stratégie. C’est bien ce qui a 
manqué,  de  notre  point  de  vue,  ces  dernières  années. 
Cette  stratégie  doit  répondre  notamment  à  plusieurs 
défis, au premier rang desquels, mais il y en a d’autres, 
le défi démographique qui s’annonce. D’ici une dizaine 
d’années,  selon  l’IWEPS,  la  Wallonie  va  accueillir 
145 526 ménages de plus qu’en 2016. Près de 150 000 
logements  nouveaux  devront  être  mis  sur  le  marché, 
qu’ils soient acquisitifs ou locatifs.

Dès  lors,  nous  nous  réjouissons  de  l’importante 
mission  qui  est  confiée  par  la  ministre,  à  travers  ce 
budget, au Centre d’Étude de l’Habitat Durable, à savoir 
la réalisation du Schéma de développement régional du 
logement qui va permettre d’objectiver les besoins selon 
les  différents  endroits  de  Wallonie.  Ce  schéma  va 
permettre  d’identifier  les  zones  prioritaires  pour 
l’implantation de nouveaux logements d’utilité publique 
au  lieu  d’imposer  une  norme  de  10 %  dans  chaque 
commune – dont  on vous a répété depuis  des  années 
qu’elle était stérile et débile –, alors que les réalités sont 
très  différentes  entre  une  commune  rurale  comme 
Jurbise,  par  exemple,  et  une  autre  commune  plus 
urbaine.  Plutôt  que  de  procéder  simplement  par 
idéologie,  ce  gouvernement  a  décidé  d’objectiver  les 
choses. Dans ce budget, se retrouvent des moyens pour 
permettre au CEHD de mener cette étude qui permettra, 
ensuite, au Gouvernement de développer une politique 
de  construction.  C’est  un premier  signe qui  démontre 
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bien la volonté de la ministre de contribuer à augmenter 
le nombre de logements. 

Une autre preuve concrète – il y en a plusieurs, je ne 
vais pas toutes les citer –, c’est la dotation à la Société 
wallonne du logement destinée à augmenter l’offre de 
logements publics. Le crédit d’engagement augmente de 
plus de 9 millions d’euros.  Plus fondamentalement,  la 
ministre a décidé de prendre le taureau par les cornes, 
de s’attaquer peut-être aussi à ce qui constituait depuis 
trop longtemps une sorte de tabou – enfin c’est ce que 
l’on avait fini  par  croire – et  de s’attaquer à faire  en 
sorte  d’assurer  un  meilleur  financement  structurel  du 
secteur. D’où cette  idée de revoir  le  calcul des  loyers 
pour  augmenter  les  capacités  d’investissements, 
notamment des sociétés publiques de logement.

On  ne  pouvait  pas  rester  plus  longtemps  les  bras 
ballants, comme l’ont fait les ministres précédents. En 
effet,  chaque  fois  qu’une  SLSP  met  un  nouveau 
logement sur le marché, elle perd en moyenne 155 euros 
par  mois  et  par  logement.  Ce  n’est  évidemment  pas 
tenable. L’approche de cette nouvelle majorité est pétrie 
de bon sens : on va augmenter légèrement les loyers – 
en tout cas on va revoir le mode de calcul des loyers. 
Cela ne veut pas dire que cela va augmenter pour tout le 
monde, mais le mode de calcul va être revu et, s’il y a 
hausse,  l’objectif  est  de  compenser  cette  hausse 
éventuelle par une meilleure efficacité énergétique des 
logements,  ce  qui  permet  de  faire  baisser  la  facture 
d’énergie pour le locataire et donc de répondre – on fait 
d’une pierre deux coups – à ce deuxième défi qui est 
celui  de  l’efficacité  énergétique.  Vous  avez  rappelé, 
Monsieur Stoffels, à quel point le nombre de logements 
concernés est important.

Je  veux  saluer  aussi  dans  ce  budget  une  autre 
avancée – vous avez eu l’honnêteté de la  reconnaître, 
Monsieur  Stoffels  –,  c’est  le  coup  de  pouce 
supplémentaire octroyé aux AIS. On est d’accord avec 
vous, en tout cas avec une partie de ce que vous avez 
dit : c’est un outil qui offre pas mal d’avantages, dont 
celui de la souplesse, de la proximité. Nous voyons que 
cela donne sur le terrain d’excellents résultats. Il y a eu 
une augmentation de 3 millions d’euros en 2017. Cette 
augmentation, que nous avons saluée à l’époque – parce 
que comme vous, quand nous étions dans l’opposition, 
on a aussi salué quelques avancées constructives –, est 
maintenue en 2018. Il y a même une aide additionnelle 
de 1,8 million d’euros qui est octroyée via l’AB 32.01.

Pour assurer leur  déploiement,  pour leur  permettre 
d’être encore plus proches et plus efficaces, une réforme 
du  calcul  de  financement  des  AIS  est  engagée.  Je 
voudrais demander à la ministre de nous en dire un peu 
plus sur cette nouvelle méthode qu’elle nous prépare.

Vous avez mentionné le fait que l’on booste dans ce 
budget l’allocation-loyer destinée à aider les personnes 
en attente d’un logement social ; vous l’avez rappelé, il 
y  a  40 000 personnes  dans  la  file  d’attente.  Cela, 

Monsieur Stoffels, c’est la faute à qui ? Cela fait 30 ans 
que  les  socialistes  sont  aux  manettes  en  Région 
wallonne.  On  peut  toujours  invoquer  les  démons  du 
marché,  l’ultralibéralisme,  et cetera.  Ce  que  je  vois, 
c’est  qu’il  y  a  un  parti  qui  était  au  pouvoir,  depuis 
30 ans, en Région wallonne, et qui avait les mains sur 
les manettes, qui aurait pu faire bouger les choses. Je me 
souviens  d’avoir  dit,  un  jour,  dans  un  débat  sur  le 
logement public en séance plénière – cela vous aurait 
fait  hurler,  Monsieur  Collignon  et  pourtant  c’est  la 
stricte  réalité  –  que  si  l’on  regarde  les  chiffres 
aujourd’hui  par  rapport  à  une  quinzaine  d’années,  le 
nombre net de logements a reculé. Aujourd’hui, il y a un 
peu moins de logements qu’il n’y en avait, il y a environ 
une quinzaine d’années. 

Monsieur Stoffels, vous ne manquez pas d’air. Vous 
dites : « Il y a 5 millions d’euros pour cette allocation-
loyer ». Il y a 40 000 personnes dans les files. S’il y a 
40 000personnes,  c’est  parce  que  vous  avez  laissé 
grossir les files. Trente ans, c’est quand même plusieurs 
générations de Wallonnes et de Wallons. Cela suffit pour 
se faire une idée de la politique qui a été menée par un 
parti en particulier. 

S’il y a moyen de se taire dans mon dos... Cela ne 
vous  plaît  pas  alors  j’entends  des  lamentations.  Vous 
vous  exprimerez  après,  Monsieur  Collignon.  Dès que 
l’on vous met le nez dans ce que je pense, vous n’aimez 
évidemment  pas.  Je  vois  le  bilan,  en  termes  de 
logements sociaux, il y a 40 000 personnes dans les files 
auxquelles vous n’avez donné aucune réponse. 

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. - C’est M. Maroy qui a la parole.

M. Maroy  (MR).  -  Oui,  effectivement  je  l’ai.  Je 
trouve un peu gonflé de dire maintenant « il n’y a que 
5 millions  d’euros  pour  40 000 personnes,  cela  fait 
125 euros ». Oui, on peut regretter que cette aide ne soit 
pas  plus  importante,  mais  je  trouve que c’est  un bon 
début, c’est déjà un coup de pouce et c’est mieux que 
rien. 

Il  y  a  une  autre  avancée.  Combien  de  fois  ai-je 
entendu certains  dans  l’ex-majorité  –  particulièrement 
au  parti  socialiste  –  quand  on  les  interrogeait  –  ma 
collègue,  Mme Lecomte,  l'a  fait  à de très  nombreuses 
reprises, ainsi que M. Arens, qui attiraient l'attention sur 
la situation de ces étudiants qui habitent très loin d'une 
haute  école  et  d'une  université  –,  des  mots  de 
compensation de M. Furlan et ensuite de M. Dermagne 
en disant : « On est conscient du problème » et qu'avez-
vous fait ? Rien. Avec cette majorité – c'est traduit dans 
ce  budget  –,  une  aide  concrète  est  avancée  pour  ces 
étudiants à partir du moment où ils habitent à un certain 
nombre  de  kilomètres  d'un  institut  d'enseignement 
supérieur  dans  lequel  est  dispensée  la  filière  qu'ils 
comptent suivre ; il y aura un coup de pouce pour les 
aider. Vous l'avez dit, Monsieur Stoffels, le but de tout 
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cela, c'est de garantir l'accès aux études. Un montant de 
5 millions d'euros est dégagé à cet effet. 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  de  satisfaction,  c'est 
l'aide apportée par le nouveau gouvernement aux jeunes 
propriétaires  – jeunes  dans le  sens récents – avec  cet 
abattement  sur  les  droits  d'enregistrement  en  cas 
d'acquisition d'un premier bien immobilier. Combien de 
fois  mon  groupe  n'a-t-il  pas  dénoncé  le  fait  que  les 
droits d'enregistrement sont, en Wallonie, parmi les plus 
élevés  de  l'OCDE ?  Cela  constitue  un  frein  pour 
l'acquisition  à  la  propriété  et  j'en  sais  quelque  chose 
dans une région, le Brabant wallon, qui est parmi celles 
– mais il y en a d'autres, notamment certaines parties de 
la province du Luxembourg – qui sont soumises à une 
flambée des prix de l'immobilier. Voilà un geste concret 
qui va aider toute une série de jeunes propriétaires. Pas 
plus  tard  qu'hier,  j’ai  encore  reçu  un  courriel  d'une 
personne qui me demandait  des  renseignements  parce 
qu'elle accueillait avec beaucoup d'intérêt cette mesure. 
Cette  mesure  va  permettre  à  ces  jeunes  de  devenir 
propriétaire pour la première fois. Voilà, une mesure qui 
s'ajoute  à  une  autre  qui  est  conservée,  c'est 
l'Accesspack, ce prêt à taux zéro pour financer les frais 
liés à l'acquisition. 

Je me réjouis de la volonté affichée par la ministre 
de procéder à une refonte du système des primes. Nous 
avions vivement critiqué, à l'époque, l'approche suivie 
par  M. Furlan  lorsqu'il  est  venu  avec  sa  réforme. 
Aujourd'hui,  si  l'on  est  un  peu  objectif,  on  se  rend 
compte que cette réforme est un flop. La ministre a cité 
les  chiffres  tout  à  l'heure.  Une  faible  proportion  du 
budget est consommée, c'est la preuve que tel qu'elle est 
organisée en ce moment, l'offre de primes ne répond pas 
aux besoins et aux attentes des citoyens. 

Un dernier mot – mais j'y reviendrai peut-être dans 
un deuxième temps – sur la grille indicative des loyers. 
Elle a été mise en place « rouf-rouf », « ric-rac », sans 
beaucoup  de  sérieux  parce  que  seuls  deux 
arrondissements  avaient  été  « screenés »  de  manière 
professionnelle – ce sont Charleroi et Nivelles –, pour le 
reste  de  la  Wallonie,  on  avait  procédé  à  une 
extrapolation un peu bancale, critiquable. Je me réjouis 
que la  ministre  conserve l'idée d'un outil  indicatif  qui 
aide les propriétaires et les locataires à se situer. Tout 
outil  qui  offre  de  l'information  –  pourvu  qu'elle  soit 
pertinente et se fonde sur de véritables données fiables 
et  sérieuses  –  est  toujours  bon  à  prendre. 
Mme la ministre va faire en sorte que la grille indicative 
soit améliorée et devienne un outil fiable et sérieux. Si 
j'ai bonne mémoire, c'est le CEHD qui en sera chargé et 
qui obtiendra des crédits supplémentaires pour ce faire. 
C'est la marque de fabrique de cette nouvelle majorité et 
de  l'approche  suivie  par  celle  de  la  ministre :  du 
pragmatisme,  améliorer  les  choses  qui  peuvent  être 
améliorées et ceci en fait partie.

Je  terminerai  en  rebondissant  sur  la  longue 
introduction que nous a faite M. Stoffels – j'ai calculé, 

cela faisait 19 minutes – pour nous dire que le budget 
était raboté, que 30 millions disparaissaient et que l’on 
aurait dû les garder pour les consacrer à d'autres choses. 
Plusieurs constats : le budget – il faut reconnaître que le 
ministre précédent avait fait de bonnes choses – a été 
augmenté, si l'on regarde les chiffres de 2014 et ceux de 
2016-2017 ; l'argent ne pousse pas sur les arbres et on a 
le sentiment – mais ce n'est pas la première fois – que 
vous  n'avez  qu'un  seul  mot  à  la  bouche,  comme  l'a 
rappelé mon chef de groupe tout à l'heure : il faut plus 
d'argent. Non, un moment il faut gérer les choses avec 
parcimonie, dégager des moyens là où c'est nécessaire, 
mais quand vous avez la Société wallonne du logement 
qui dit « avec tel montant, on a assez pour mener notre 
politique » c'est bien aussi  d'écouter  ce que disent les 
professionnels. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - J'avoue que je ne comptais pas 
intervenir  dans  ce  premier  tour,  mais  M. Maroy  m'a 
fortement donné envie de pouvoir donner mon point de 
vue.  Dans cette  commission, il  y a au moins quelque 
chose  de  commun,  c'est  que  les  uns  et  les  autres 
souhaitent  que  notre  population  puisse  trouver  des 
logements  adaptés  à  leurs  bourses  –  c'est  le  but  du 
logement public – et que l'on puisse encore trouver des 
logements  adaptés  et  décents.  Tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point.  Par  contre,  les  méthodologies 
divergent et les appréciations sur les politiques du passé 
vont évidemment diverger. 

Il y a quelque chose sur lequel je ne peux pas être 
d'accord  dans  votre  note :  vous  mettez  régulièrement 
que  c'est  un  secteur  qui  a  été  sous-financé.  Vous 
n'ignorez  pas  que  la  Région  wallonne  a  une  dette 
historique, qui s'appelle la dette du Fadels, où mon parti 
a quand même été pour beaucoup dans la création de ces  
logements  publics  et  sociaux,  à  l'époque  que  l'on 
appelait  « habitations  à  bon  marché ».  Je  rappelle 
également que le plan extraordinaire d'investissement a 
été  lancé  par  Michel  Daerden,  prolongé  dans  le 
gouvernement  par  le  ministre  Nollet  et  les  différents 
ministres au logement qui se sont succédés. On parle de 
montants  de  centaines  de  millions  d'euros  voire  de 
milliard d’euros.

(Réactions dans l'assemblée)

Le  plan  extraordinaire  d'investissement  lancé  par 
Michel  Daerden  pour  moderniser,  pour  faire  des 
économies d'énergie dans le parc immobilier public était 
de 1 milliard d’euros ; il ne faut pas dire que l'on n'a pas 
dépensé de l'argent et que ce secteur a été sous-financé 
régulièrement. 

Je  crois  que  dans  la  façon  dont  vous  abordez  les 
choses, quelque chose ne va pas. Vous dites d'un côté, 
c'est sous-financé, et de l'autre, vous souhaitez que les 
sociétés  publiques  de  logement  soient  à  l'équilibre 
puisque votre seule réponse – et là je ne peux pas être 
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d'accord et je vous demanderais de confirmer ce propos 
– est que vous allez augmenter certains loyers.  J'aime 
autant  que  la  ministre  confirme  ou  infirme  une 
affirmation qui vient d'être faite il y a quelques instants. 
Si  l'on  suit  M. Maroy,  vous  allez  augmenter  certains 
loyers dans le parc public. Si c'est le cas, il faudra dire 
lesquels et avoir un peu plus de précisions parce qu'il y 
a un public qui est fort concerné. Je peux adhérer au fait 
que la priorité est de diminuer le coût énergétique des 
bâtiments  et  les  charges  de  ceux qui  vivent  dans  des 
logements  publics  ou  dits  sociaux,  quoi  que  les 
programmes aient fort avancé. Je peux adhérer à cela et 
dire que ce que l'on gagnera dans la charge, on peut le 
rééquilibrer. Toujours est-il que ces travaux ne vont pas 
se faire immédiatement et qu’il y aura un certain laps de 
temps.

Confirmez-vous  augmenter  les  loyers  dans les 
logements  publics ?  Si  oui,  lesquels ?  Sur  quel 
calendrier ?

Deuxième réflexion, il est vrai qu'il y a un certain 
nombre  de  publics  qui  attendent  une  habitation,  un 
logement, que ce soit dans le secteur public, adapté à 
leur bourse et qu'il y a une liste d'attente importante. La 
liste  d'attente  n'est  pas  due  au  fait  qu'il  y  ait  un 
accroissement  insuffisant  du  parc  immobilier,  elle  est 
surtout due au fait qu'il y a de plus en plus de personnes 
qui vivent dans la difficulté et dans la précarité.  C'est 
cela la solution.

Le public peut-il tout ? Non. Je ne pense pas que qui 
que ce soit qui soit aux manettes, de manière réaliste, va 
pouvoir rencontrer toutes les demandes. Que faudra-t-il 
faire ? Il faudra me semble-t-il continuer à investir dans 
ce  qui  est  prima facie de  responsabilité  des  pouvoirs 
publics au sens large, donc augmenter le parc. En cela, 
le fait d'enlever les 10 % est un mauvais signal, on en a 
déjà discuté, mais surtout, je me pose la question de la 
méthodologie. 

Au-delà  de  faire  une  étude,  que  va-t-elle  vous 
apprendre ?  Si  j'ai  bien  compris,  vous  voulez  mettre 
l'accent dans les communes ou les villes où il  y a du 
transport public. Bref, faire ce que l'on fait en matière 
d'aménagement du territoire, ce à quoi je peux répondre 
que ce n'est pas nécessairement négatif. 

Par contre, vous allez concentrer les problèmes et les 
thématiques – ce n'est pas un secret, votre étude, je peux 
déjà  la  donner  – dans  les  centres  urbains  et  dans  les 
concentrations  d'habitats  que  vous  devrez  construire. 
D’une  part,  vous  continuerez,  en  termes  de  mixité 
sociale, à concentrer les difficultés et,  d'autre part,  on 
parlait de budgets communaux et pour faire lien, vous 
allez engendrer de nouvelles difficultés. 

Vous vous engagez sur ce Schéma de développement 
du  logement  dans  le  cadre  duquel  vous  voulez  vous 
appuyer pour décider. Maintenant, les mois passent. Ce 
schéma sera-t-il obligatoire ? Manifestement, on ne peut 

plus  imposer  aux  communes  de  tendre  vers  10 %. 
C'était,  me semble-t-il,  quelque  chose  qui  donnait  un 
bon signe. À l'inverse, allez-vous passer par un schéma 
versus l'autonomie  des  communes ?  Lorsque  les 
communes  seront  choisies,  celles-ci  seront  dans 
l'obligation de le faire ?

Ce n'est  pas  extrêmement  clair.  C'est  très  bien  de 
vouloir sortir de quelque chose qui, de votre estime, ne 
fonctionne pas.  De mon estime,  c'est  un très mauvais 
signal parce que plus beaucoup de pouvoirs publics ne 
vont  alors  s'investir  dedans.  Par  quoi  allez-vous  le 
remplacer ?  Au-delà  de  faire  une  étude,  ce  n'est  pas 
extrêmement précis. 

Pour ce qui concerne la régulation du marché locatif 
privé,  je  peux  être  d'accord  sur  le  fait  que  la  grille 
indicative  était  insuffisante.  D'abord,  personnellement, 
parce qu'elle est indicative, mais on n'est pas d'accord. 
En suite de quoi, il faut aller plus loin dans la démarche. 
Il  faut  essayer  de  se  donner  tous  les  éléments 
scientifiques pour déterminer ce que peut être un loyer 
acceptable dans une zone donnée, dans une commune – 
dans un quartier, peut-être pas –, en tout cas, vis-à-vis 
d'un  certain  croissant  qui  permet  supportable  en 
fonction du revenu que la zone moyenne a par habitant. 

S'il y a une mission qui est confiée ici au Parlement, 
vous engagez-vous à en suivre les conclusions ? Sinon, 
cela n'a  pas  de sens  de  faire  du travail  pour  faire  du 
travail,  déjà  que  ce  dossier  était  prêt  et  mûr.  À  ce 
moment-là, va-t-on essayer de pouvoir avancer d'ici la 
fin de législature ?

Je  veux aussi  souligner  ce  qui  est  positif,  c'est  le 
soutien aux AIS. Personnellement, il m’apparaît que s'il 
y avait encore des moyens, il faudrait encore aller plus 
loin parce que c'est une réponse positive et immédiate. 
Le  secteur  immobilier  y  est  extrêmement  sensible.  Il 
n'est  pas  rare  que  l'on  soit  démarchés  par  des 
immobilières qui y voient un intérêt fiscal et donc tout 
le  monde  peut  s'y  retrouver.  Je  note  l'effort  réalisé. 
Maintenant, à titre personnel, je suis assez preneur s'il y 
a d'autres initiatives. 

Si  je  peux  peut-être  passer  maintenant  aux 
dispositifs  plus  innovants  que  vous  proposez,  tout 
d'abord,  il  y  a  cette  allocation  pour  les  kots.  De 
mémoire,  une  déduction  fiscale  était  prévue.  Ici,  un 
montant de 5 millions d'euros est prévu au budget.

Je  vais peut-être  vous  faire  le  lien  avec  l'autre 
dossier  dont  on  parlait  ce  matin,  pour  ce  qui  est  de 
l'incitant pour les pouvoirs locaux pour rentrer dans le 
deuxième pilier. Vous m'avez répondu : « Je ne mets pas 
de montant au budget parce que je connais pas encore le 
dispositif.  La  task force  n'a pas encore tranché, on ne 
propose pas encore de mécanisme ». 

Sauf erreur,  ici, vous avez mis un montant et sauf 
erreur du ministre  du Budget  que l'on a interrogé, lui 
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non plus ne voit pas encore exactement les contours des 
dispositifs  et  nous  renvoie  vers  vous.  Si  vous  êtes 
logique  avec  vous-même,  comme  vous  avez  vu  un 
montant, c'est que vous avez les contours du dispositif. 
Or, en fonction des notes que l'on a reçues, on ne voit 
pas extrêmement clair sur la façon dont vous les aidez 
avec cette allocation pour ceux qui auraient un kot en 
fonction  de  la  distance  qu'ils  auraient  entre  leur 
université ou leur haute école. J'aimerais avoir plus de 
précisions sur ce montant.

Ensuite, pour terminer le tour de parole, l'allocation 
que vous voulez donner au logement – je vais faire le 
lien  avec  ce  qui  a  été  dit  précédemment  puisque 
apparemment, il est vrai que tous les pouvoirs publics 
doivent faire attention à leurs deniers – si vous voulez 
économiser de l'argent et faire baisser les loyers, passez 
à la régulation. Cela vous coûtera zéro euro, cela vous 
coûtera  un  décret  et  vous  économisez  ces  5 millions 
d'euros qui ne représentent rien, ces 5 millions d'euros 
qui ne vont représenter quasiment rien pour un effet qui 
sera quasiment nul pour une matière où l'on sait qu'il y a 
énormément de demandes.

Voilà les quelques questions, suggestions et constats 
que je souhaitais faire.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  vais  aussi  évoquer  deux 
éléments de contexte, comme M. Stoffels, parce qu'il a 
eu  raison  d'évoquer  le  rapport  de force  que  constitue 
toujours la discussion d'un budget.

Je reviens d'abord sur cette mise en contexte de la 
perspective 2014-2018. Contrairement à la ministre et à 
M. Stoffels, les budgets n'ont pas augmenté. Logement 
public,  2014,  moyens  d'action :  162 millions  d'euros. 
Projet de budget 2018 : 160 millions d'euros. Logement 
privé, 2014, 129 millions d'euros. Si je mets de côté les 
50 millions d'euros complètement virtuels depuis 2016 
pour  l'Accesspack,  je  suis  à  136 millions  d'euros  en 
2018. Avec l'inflation, on n'y est donc pas.

Je  voulais  mettre  cela  en  perspective  puisque  la 
ministre  fondait  son  appréciation  là-dessus,  il  me 
semblait  important  d'amener  cet  élément  de  nuance. 
Vous allez me dire : « Les 50 millions d'euros vont peut-
être se réaliser ». Oui, j'entends bien, sauf que cela fait 
déjà deux ans que l'on a cette inscription qui est là et qui 
alimente le non-consommé que le ministre du Budget a 
par ailleurs bien à l'esprit.

La deuxième nuance de la mise en contexte, c'est de 
ne pas oublier que la plus grande partie de votre budget 
au logement ne se trouve pas ici – cela a été discuté hier 
très  peu  –,  c'est  le  bonus  logement  devenu  chèque-
habitat.  Selon  l'inventaire  des  dépenses  fiscales, 
708 millions d'euros. Ce qui se trouve là-bas, dans une 
politique très linéaire, c'est en fait plus du double de la 

somme  de  vos  budgets  logement  public  et  logement 
privé. 

Je  voulais  insister  là-dessus  plus  exactement  et 
notamment  à  l'adresse  de  M. Stoffels  parce  qu'à  un 
moment donné, lorsque l'on évoque les moyens à l'égard 
du logement, nous en revenons à ce débat qui a eu lieu 
très peu ou trop peu il y a maintenant deux ans. Trop 
peu ou très peu parce que le Gouvernement avait déjà 
décidé et avait déjà écrit aux banques ce qui allait se 
passer  avant  même  qu'un  premier  texte  ne  soit  venu 
dans  ce  Parlement.  Imaginez  le  bonheur  d'avoir  une 
petite part de cette somme qui soit investie notamment à 
l'égard des personnes qui n'auront jamais l'espoir d'avoir 
accès au crédit hypothécaire. 

J'en viens à l'analyse des chiffres que vous proposez, 
en  commençant  par  le  logement  public,  puisque  le 
regret  que  je  dois  exposer  ici,  c'est  que  les  moyens 
diminuent, en moyen d'action moins 5 millions d'euros, 
en moyen de paiement moins 16 millions. Je vois une 
dissonance  par  rapport  à  la  note,  contrairement  à  M. 
Maroy,  la  note  d'orientation,  où l'on faisait  le  constat 
d'une offre de logement public insuffisante. Ici, on a une 
réduction des moyens qui est notamment ciblée sur la 
réduction  des  moyens  dans  la  rénovation  ou  la 
réhabilitation  plus  exactement  des  logements  publics. 
C'est  bien  de  nous  dire  que  la  meilleure  efficacité 
énergétique  va  permettre  d'augmenter  les  loyers  sans 
que personne ne le voie, en attendant, si les moyens sont 
réduits, on a là une difficulté par rapport à ces travaux 
tout  à  fait  essentiels  d'augmentation d'amélioration de 
l'efficacité énergétique. 

Les moyens diminuent aussi avec cette « enveloppe 
Furlan » de 3 millions. On avait très fort questionné son 
sens  même  lors  des  débats  budgétaires  l'an  dernier, 
puisque aussi bien logement privé que logement public, 
on avait une allocation pochette surprise de 3 millions 
d'euros. Lorsque l'on demandait au ministre, c'était : « Je 
n'en sais encore trop rien, mais ne vous inquiétez pas, 
j'ai  plein  d'idées ».  Le  résultat  est  que  cet  argent  est 
aujourd'hui dans les inexécutés, c'est évidemment bien 
dommage,  mais  c'est  également  dommage  que  cet 
argent ne soit pas réinvesti de façon efficace par rapport 
aux besoins à rencontrer.

Surprise également  avec  le  cadastre  du  logement. 
Nous avons un de vos collègues au Gouvernement qui 
n'a  que  le  mot  cadastre  à  la  bouche sur  une  série  de 
domaines  et  ici,  les  moyens  sont  remis  à  zéro.  Vous 
reprenez là la mauvaise habitude du ministre Furlan qui 
les avait remis à zéro et son successeur, M. Dermagne, 
les avait  rétablis,  encore que c'est  peut-être  M. Furlan 
qui  les  avait  rétablis  lui-même  fin 2016,  j'ai  une 
hésitation, mais peu importe. Ils sont ici à nouveau mis 
à  zéro.  J'ai  bien  lu  les  explications  sur  lesquelles  la 
Société wallonne du logement avait fait, elle-même, très 
bien  sauf  que,  je  verrai  tout  à  l'heure,  le  ministre  du 
Budget  a  bien  envie  que  les  OIP ne  fassent  pas  un 
certain  nombre  de  choses  qu'ils  ont  en  tête,  à 
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concurrence de 100 millions d'euros.  Vous aurez donc 
compris  que  nous  avons  un  certain  doute  quant  à  la 
réalité de cette explication.

On a plusieurs AB mises à zéro et j'ai une question, 
puisque ici, c'était surtout un certain nombre de constats 
par  rapport  aux prises  de  participations dans les  trois 
sociétés du logement qui sont en difficulté, Madame la 
Ministre.  Votre  exposé  particulier  est  également  en 
contradiction  interne  là-dessus,  puisque  l'on  annonce 
dans le tableau général des AB que les budgets sont à 
zéro et vous l'avez d'ailleurs évoqué tout à l'heure, mais 
dans  l'exposé  particulier,  des  montants  sont  prévus. 
J'imagine qu'il y a une erreur, je ne sais pas lequel des 
deux documents est en difficulté, c'est à la page 178 où 
l'on  expose  qu'il  y  a  5 millions  en  engagement, 
9,9 millions d’euros en liquidation, ce ne sont pas des 
petites sommes. On a même le tableau des encours qui 
montre bien la nécessité de ces engagements et de ces 
liquidations  puisqu'il  est  d'ailleurs  prévu  qu'il  en 
subsiste encore pour 2019. Il me paraît important que 
vous puissiez dire ce qu'il en est, le cas échéant, établir 
un erratum, c'est bien un erratum à nouveau sans doute 
et pas un amendement, sauf si c'est le tableau général 
qui est en contradiction avec la réalité. Vous nous direz 
ce qu'il en est, mais il faut aussi voir ce qu'il en sera, au 
bout du compte, de la situation financière de ces trois 
sociétés  qui  sont  parmi  les  plus  importantes  de 
Wallonie.

J'en  viens  alors  au  logement  privé  où  là  je  peux 
entendre que les diminutions de budget correspondent à 
des moyens ponctuels qui visaient  à solder un certain 
nombre  de  charges  du  passé,  un  certain  nombre  de 
bulles du prédécesseur Antoine, principalement. Il reste 
que M. Stoffels a raison d'indexer que ces moyens ne 
sont  pas  réinvestis  dans  le  logement,  mais  dans  la 
courbe d'évolution. Ils étaient effectivement ponctuels, 
ce n'était pas comme s’il y avait eu un effort successif à 
partir du début de la législature. 

Une  des  mesures  phare  est  l'allocation  loyer  qui 
trouve  ici  une  réalité.  C'est  évidemment  une  bonne 
nouvelle dans son principe, mais le montant est ridicule, 
si je puis le dire, à l'égard du besoin. En tout cas, il est le 
même  que  le  montant  prévu  pour  les  personnes  qui 
achètent une troisième habitation en Région wallonne, 
troisième  ou  plus,  quatrième,  cinquième,  dixième, 
5 millions  d'euros,  c'est  peut-être  même  6 millions 
d'euros,  d'ailleurs,  parce  que  c'était  5  dans  les 
documents,  mais hier  le  ministre  du Budget a évoqué 
plutôt le chiffre de 6 millions d'euros pour cette mesure. 
Je  me  demande  ce  que  doivent  se  dire  les 
40 000 ménages  qui  sont  dans  la  liste  d'attente,  par 
rapport à ce choix politique qu'ils ont donné, la même 
chose  qu'au  millier  de  personnes  ou  qu'aux 
1 500 personnes  qui  ont  l'occasion  d'acheter  une 
troisième habitation.

Pour les AIS, je ne peux que partager les expressions 
qui  ont  été  formulées  là-dessus,  sur  l'intérêt  de  la 

formule et sur la contribution que vous avez d'ailleurs 
mise en exergue au parc de logement public, que les AIS 
permettent. Par contre, là aussi, j'ai un questionnement 
par rapport à vos chiffres. Vous annoncez une enveloppe 
additionnelle  de  1,8 million.  Lorsque  je  vois  les 
montants  déjà  prévus  au  budget 2017,  j'ai 
400 000 euros.  Le  montant  de  1,8 million,  c'est  le 
montant  du  budget  globalisé,  le  budget 2017  plus 
l'addition, plus les moyens additionnels. Je voulais aussi 
interpeller  M. Maroy  puisqu'il  avait  l'air  de  partager 
votre constat.  Où est  le 1,4 million manquant puisque 
les  moyens  additionnels,  ce  sont  1,3 million  sur  le 
32.01, mais il y a 0,9 en moins sur le 33.02 ? Au total 
pour les AIS, j'arrivais à 400 000 euros.

J'en  viens  aux  frais  pour  la  première  acquisition 
puisque  là-dessus,  c'est  l'allocation  de  base 34.12, 
1 million d'euros est prévu. Je ne vois pas très clair sur 
l'objectif, parce que là aussi, dans le document, il devait 
y avoir une erreur, puisque lorsque l'on regarde ce que 
votre exposé particulier nous dit, on a en fait la même 
explication  que  pour  l'allocation  loyer.  C'est  la 
page 133,  le  34.14  reprend  exactement  le  contenu de 
l'allocation 34.11,  c'est  bien  l'allocation  loyer,  mais  le 
34.14 n'a pas d'explication. Vous avez dit, tout à l'heure, 
un mot  qui  a  donné une  petite  couleur,  mais  qui  m'a 
plutôt inquiété, à savoir « prêt jeune », donc ce million 
d'euros,  ce serait  un prêt  jeune.  Qu'entendez-vous par 
là ? Est-ce le prêt jeune que la Région a connu il y a 
déjà  un  certain  temps,  qui  a  coûté  très  cher  puisque 
c'était presque la pyramide de Ponzi avec chaque année, 
une tranche en plus à payer et, au bout du compte,  le 
renvoi  vers  plus  tard  de  la  facture.  Là-dessus,  il  y  a 
1 million  d'euros,  le  document  est  faux,  qu'en  est-il 
exactement de cette politique ?

Autre  question importante pour la Société wallonne 
du  crédit  social,  parce  que  vous  avez  évoqué  tout  à 
l'heure  les  difficultés  qui  sont  réelles  par  rapport  au 
marché hypothécaire, l'enjeu des financements, l'impact 
que cela représente pour la Société wallonne du crédit 
social.  Il  n'empêche que vous avez là une réduction de 
3 millions d'euros,  2 millions pour ce  qui  concerne  le 
mécanisme de refinancement  et  1 million pour  ce qui 
concerne le financement habituel de cette politique. Je 
voulais voir quelle était la conséquence du schéma que 
vous avez annoncé. Faut-il comprendre, en réalité, qu'il 
y  a  là  un  nombre  de  prêts  qui  sera  déterminé  et  qui 
conduira peut-être qu'à partir du 30 juin ou à partir du 
31 août, ou à une autre date – mais je n'ai ici cité que 
des exemples dans le calendrier –, on a alors en fait un 
garrot et le report à l'année suivante aux demandes de 
prêts ?  Cela  me  paraît  important  de  pouvoir  éclaircir 
cette question parce que cela impacte évidemment ceux 
qui pourraient être intéressés par un prêt social fourni, 
établi, délivré par la Société wallonne du crédit social. 

Un mot positif pour le soutien aux étudiants en kot, 
même  si,  là-dessus,  nous  restons  dans  l'expectative 
quant  aux  modalités.  J'ai  entendu  M. Maroy  nous 
indiquer qu'il y avait un nombre de kilomètres qui avait 
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été défini.  Je ne l'ai  pas  lu dans les documents.  Vous 
avez  indiqué  que  c'était  pour  les  personnes  qui 
habitaient  à  une  certaine  distance  de  l'établissement 
qu'ils  choisissaient.  Là-dessus,  dites-nous  plus,  au 
minimum sur le calendrier, à savoir le moment où nous 
verrons  clair  sur  les  bénéficiaires,  même  si  restent 
entières  les  questions  autour  du meilleur  moyen pour 
atteindre  l'objectif.  L'objectif  est  bien  sûr  partagé, 
l'accessibilité à l'enseignement supérieur et la prise en 
compte de la moindre desserte dans un certain nombre 
de  zones  du  territoire.  Il  faut  évidemment  éviter  les 
effets  d'aubaine  qui  ruineraient  l'efficacité  de  la 
politique qui est envisagée.

Troisième  dimension,  j'en  viens  alors  à  l'alliance 
Emploi-Environnement  et  notamment aux primes.  Là-
dessus,  votre  constat  est  vraiment  consternant, 
4 millions  d'euros  de  consommation,  mais  doit-on  se 
rappeler  la  chanson  que  l'on  a  entendue  dans  cette 
commission ?

Quant à  la  merveilleuse  réforme  des  primes,  qui 
allait être rétablie, quant aux constats qui ont été faits 
par  rapport  aux  systèmes  antérieurs,  au  fait  que  la 
nouvelle  merveille  du  monde  avait  été  trouvée,  et 
aujourd’hui on apprend qu’en réalité ce n’était qu’une 
ruine  pour  le  secteur de  la  construction puisque cette 
politique  n’a  aucune  efficacité.  J’avoue  que  là-dessus 
notre  constat  était  cinglant.  Il  faudrait  que  ceux  qui 
faisaient le malin à l’époque se remettent peut-être un 
peu  en  question  par  rapport  à  leurs  affirmations 
péremptoires.

Ceci étant, il s’agirait alors de voir quelles étaient les 
causes  de  ce  désintérêt  de  nos  concitoyens  pour  ce 
système de soutien et la manière de pouvoir lui rendre 
vigueur.

Ce qui est plus surprenant, puisque ceci ne s’octroie 
pas,  vous  avez  simplement  mis  les  chiffres  sur  des 
intuitions que l’on a déjà exprimées, c’est votre mise en 
négatif  du  plan  Pivert,  700 000 euros  en  moins,  c’est 
surprenant, parce à nouveau cela contredit ce que vous 
disiez dans votre note et  là je m’adresse à nouveau à 
Monsieur  Maroy.  La  note  nous  disait :  « Faute  de 
moyens financiers, ces divers programmes, notamment 
Pivert,  n’ont  pas  eu  l’ampleur  attendue ».  C’était  le 
constat, il y a deux mois, même un mois. On s’attendait 
à ce qu’il y ait davantage de moyens financiers puisque 
c’est le constat qui était posé. Ici, on a donc aussi une 
réduction  des  moyens  et  une  difficulté  par  rapport  à 
l’annonce qui semblait prometteuse dans la bouche de 
M. Maroy  d’une  efficacité  énergétique  qui  allait 
permettre de diminuer les loyers sans que personne ne le 
voie pour comprendre la formule que j’évoquais tout à 
l’heure.

Enfin,  dernier point,  Madame la Ministre,  pour ne 
pas être trop long, je reviens sur l’inexécuté et le débat 
des  100 millions que l’on a eu hier.  J’ai  demandé au 
ministre  du  Budget  quelle  était  la  répartition  de  ces 

100 millions, c’est-à-dire, quels vont être les organismes 
qui seront mis à contribution pour reporter certains de 
leurs  projets,  et  au  bout  du  compte,  permettre  au 
Gouvernement que son épure tienne la route si cela est 
possible ?

Ma  question  est  simple,  je  ne  vais  pas  vous 
demander de parler pour le ministre  du Budget,  on le 
reverra vendredi,  mais  en ce  qui  vous concerne,  dans 
vos outils, la Société wallonne du logement, la Société 
wallonne du crédit social, le Fonds wallon du logement, 
y en a-t-il qui sont mis à contribution et qui, dès lors, 
par rapport aux documents que nous avons reçus et qui 
contiennent un certain nombre d’indications quant aux 
projets de l’année, en fait, contiennent des projets qui ne 
verront  pas le  jour parce  qu’ils  seront  reportés  par  le 
Gouvernement à une année ultérieure ? Voilà, Madame 
la  Ministre,  un  certain  nombre  d’observations  et  de 
questions par rapport à ce programme important.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  ne  vais  pas  monopoliser 
l’attention  ni  la  parole  très  longuement  parce  que 
beaucoup de choses ont déjà été dites, mais je tenais à 
souligner  quelques  éléments  dans  ce  budget  et,  tout 
particulièrement,  celui,  vous l’aurez bien compris,  qui 
concerne  la  dotation  de  5 millions  d’euros,  visant  à 
soutenir les étudiants en kot. Il s’agit là d’une première 
étape dans un processus engagé et qui vise à permettre à 
tout un chacun d’accéder à l’enseignement supérieur et 
ce,  d’autant  que  l’on  habite  loin  des  structures 
universitaires  ou  d’écoles  supérieures.  La  démarche 
entamée ici  permet  de pouvoir  mettre  un pas  dans la 
porte et de construire ainsi un dossier qui, je l’espère, 
pourra trouver à s’appliquer dès la rentrée du mois de 
septembre 2018. Madame la Ministre, j’ai une question 
directe par rapport aux mécanismes de soutien à l’aide 
au  logement.  Quels  sont  les  délais  impartis  que  vous 
vous  donnez  pour  pouvoir  aboutir  et  faire  une 
proposition tout en espérant qu’elle  sera d’application 
pour la rentrée de septembre 2018 ? Les contacts ont-ils 
déjà  été  pris  par  la  Fédération  des  étudiants  et 
éventuellement d’autres organismes représentatifs pour 
mettre en œuvre ce mécanisme ? Je voudrais également 
saluer positivement le million d’euros qui a été réservé 
en  vue  du  financement  des  frais  pour  la  première 
acquisition, donc l’accès à la propriété pour les moins 
de  35 ans,  c’était  aussi  pour nous une priorité  et  une 
demande  qui  avait  été  soutenue  et  développée, 
d’ailleurs, dans le cadre de la DPR.

Quelques questions plus particulières concernant le 
logement suite à votre exposé.

La première concerne la problématique du coût que 
représente la mise à disposition des SLSP. On a indiqué 
que de manière globale et générale, il y a une perte de 
150 euros  par  mois  par  habitation  pour  chacune  des 
SLSP  en  Région  wallonne.  Pourriez-vous  faire  avec 
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nous le point sur la situation des arriérés en termes de 
récupération de loyers ?

On  sait  qu’il  y  a  eu  de  grosses  difficultés  dans 
certaines maisons sociales par le passé, que d’aucunes 
n’ont  jamais  pu  remettre  la  tête  hors  de  l’eau,  la 
situation s’est-elle améliorée ? Quels sont les modalités 
ou les moyens qui vont être mis en œuvre pour pouvoir 
sortir  ces  sociétés  de  l’ornière  puisqu’elles  étaient 
confrontées à un arriéré extrêmement important ? Je n’ai 
pas vu d’éléments en ce sens, en tout cas dans le budget, 
et j’aimerais que nous puissions faire un petit point sur 
la question.

Deuxième élément, il porte sur la problématique des 
AIS. Vous savez que je soutiens cette initiative et j’en 
suis  un  des  fervents  défenseurs,  déplorant  d’ailleurs 
qu’en province de Luxembourg il n’y ait qu’une seule 
commune  qui  n’ait  pas  adhéré  à  l’ensemble  des 
structures  mises  en  place.  Vous  vous  affectez  ici  un 
montant  de  1,8 million  dans  le  budget  à  l’AB 32.01. 
J’aimerais savoir à quoi est destinée effectivement cette 
majoration budgétaire.  Je vois le libellé dans l’exposé 
particulier qui vise en fait à déterminer des conditions 
d’interventions  dans  les  loyers  des  logements  pris  en 
gestion ou loués par une AIS et j’aimerais savoir en quoi 
ce  montant  va être  affecté.  Pour qui,  pour  quoi,  quel 
montant,  et  à  quelle  destination ?  S’agit-il  d’aider 
purement  et  simplement  les  locataires,  ou  s’agit-il 
d’apporter  des  moyens complémentaires  en termes de 
gestion  au  niveau  des  AIS  puisque  l’on  sait  que  le 
secteur  depuis  toutes  ces  années  s’est  vu  doté  de 
moyens pour pouvoir assurer la gestion, le complément 
de gestion, des efforts ont été faits, mais n’ont jamais 
permis  de  combler  le  retard  qui  avait  été  accumulé, 
notamment  entre  le  montant  de  la  dotation,  les 
engagements imposés, l’indexation qui n’avait pas suivi 
des salaires ? Ici, cet argent va-t-il être destiné en termes 
de fonctionnement complémentaire au niveau des AIS 
ou est-il destiné à aider les locataires ? J’aimerais qu’il y 
ait une précision à ce niveau-là parce que les choses ne 
m’apparaissent pas très claires.

Troisième élément, vous avez indiqué, tout à l’heure, 
que  vous  souhaitiez  au  travers  de  ces  moyens 
complémentaires  également  soutenir  les  AIS 
nouvellement  créées,  afin  qu’elles  puissent  augmenter 
de manière plus importante leur croissance en termes de 
logements mis en location. Le message est reçu, mais 
d’expérience,  s’il  est  vrai  que  ces  AIS  doivent  être 
évidemment soutenues, il apparaît tout de même que les 
moyens mis à disposition au départ en termes humains 
sont généralement suffisants que pour pouvoir supporter 
une gestion d’un nombre  de logements,  de loyers qui 
apparaît  raisonnable  dans  un  premier  temps,  et  une 
croissance  trop  rapide  induit  aussi  des  difficultés 
financières au niveau des AIS. En effet,  il  faut savoir 
qu’elles  sont  confrontées  également,  même  problème 
que les SLSP, c’est le paiement des loyers.  Il  y a des 
arriérés  et  le  fait  de  grandir  trop  vite  induit  des 
problèmes  de  gestion  et  induit  aussi  des  difficultés 

financières. Là, j’aimerais y voir un petit plus clair dans 
l’explication  parce  que  suggérer  une  croissance  trop 
rapide en termes de mise à disposition d’occupation de 
logements  au  niveau  des  AIS  peut-être  aussi  une 
difficulté,  ou constituer  une difficulté  compte tenu de 
l’expérience  passée  que  nous  avons  et  des  seuils 
admissibles en termes d’acceptabilité  pour les  arriérés 
de  loyers  qui  ne  sont  pas  payés.  J’aimerais  avoir 
quelques éléments complémentaires.

Quatrième élément sur lequel j’aurais voulu revenir, 
c’était la question de la grille indicative. Dites-vous bien 
que  celle-ci  sera  effectivement  indicative  et  non 
obligatoire. Au moins les choses seront définitivement 
claires  et  l’on  a  besoin  d’un  signal  à  ce  niveau-là. 
Pouvez-vous  nous  indiquer  s’il  y  a  des  perspectives 
claires aussi en termes de gestion ? Vous avez évoqué la 
question des contrats de gestion, notamment au niveau 
de la Société wallonne du crédit social, mais également 
au  niveau  du  Fonds du  logement.  Des avenants  vont 
arriver également pour la Société wallonne du logement. 
Une bonne fois pour toutes, allez-vous intégrer dans ces 
avenants  un  allègement  des  procédures  en  termes  de 
suivi  des  ancrages  et  en  termes  de  construction  de 
logement ?  On  sait  ô  combien  c'est  handicapant  en 
termes d'efficacité sur le terrain, en termes de gestion de 
projets,  en  termes  de  lourdeur  administrative.  On  a 
véritablement besoin qu’on lâche la bride pour pouvoir 
avancer  plus  rapidement  et  pouvoir  répondre  aux 
besoins.  Autant  je  considère  que  la  suppression  des 
10 % de logements imposés est une bonne chose, parce 
qu’en  fonction  des  situations  locales,  des  réalités 
démographiques,  de  l'évolution  démographique,  ce 
pourcentage  n'avait  pas  de  sens  et  l’on  ne  sait  pas 
toujours répondre aux besoins dans l'immédiat, autant il 
y a des nécessités qui s'imposent, il y a des rattrapages à 
faire et on ne peut pas le faire en raison du fait que l'on 
est  complètement  cadenassé  en  termes  de  gestion 
procédurale des dossiers. 

Pouvons-nous espérer un relâchement à ce niveau-là 
et à tout le moins, dans les deux années qui arrivent, il 
puisse y avoir une ouverture à ce propos afin de pouvoir 
exécuter les projets qui sont en cours ? Cela me paraît 
être aussi extrêmement important. 

Concernant le logement social, vous avez évoqué la 
question  des  partenariats  public-privé.  Je  soutiens 
également l'idée qu'elle doit être soutenue. Quelles sont 
les  initiatives  immédiates  que  vous  allez  pouvoir 
prendre ? Y a-t-il  déjà des dossiers ? Y a-t-il  déjà des 
demandes ?  Des  propositions  concrètes  vous  ont-elles 
été  soumises ?  Vous  permettent-elles  de  penser  que, 
demain,  vous  pourrez  libérer  les  montants  que  vous 
avez dédicacés à cette fin ? J'aimerais savoir. Dans quel 
délai le cabinet pourra-t-il prendre une attitude claire sur 
ces éventuels dossiers qui ont été déposés ou qui sont 
proposés ?  J'imagine  que,  aux  quatre  coins  de  la 
Wallonie,  dans  les  sociétés  de  logement,  des 
opportunités  se  présentent,  des  budgets  n'ont  pas  été 
épuisés,  il  y a des queues de budget,  des moyens qui 
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peuvent  être  débloqués  rapidement.  Pourrez-vous 
répondre rapidement à  cet  appel du pied ? Selon quel 
calendrier  pour  pouvoir  répondre  à  ces  besoins  ô 
combien pressants, mais ô combien nécessaires quand 
on voit la demande en termes de besoin, en termes de 
nécessité  de  reloger  des  personnes  dans  le  besoin 
actuellement en Wallonie ?

Voilà les quelques questions que je souhaitais, à ce 
stade, vous poser. 

Je vous remercie.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Merci pour 
toutes les interventions, les différentes réflexions et les 
questions.  Peut-être  que  M. Stoffels  aurait  pu  être 
ministre du Logement, mais M. Maroy ne se défend pas 
mal  non  plus  dans  la  connaissance  du  secteur,  mais 
surtout dans l'enthousiasme, d'autres ont également fait 
beaucoup de remarques. 

(Réactions dans l'assemblée)

C'est  un secteur  passionnant  parce  qu'il  touche au 
cœur des préoccupations des citoyens et le logement est 
le premier pas pour s'insérer dans la société. 

Par  rapport  à  vos  analyses  sur  les  moyens,  les 
rapports de force concernant les répartitions du budget, 
je dirais qu'il y a plusieurs politiques qui contribuent à la 
mise en place d'une politique de logement. J'avais voulu 
montrer qu’au niveau du logement privé et du logement 
public, qui correspond vraiment à mon portefeuille, il y 
avait une volonté de répondre aux besoins des acteurs, 
et l’on y arrive. Maintenant, il est clair que la réforme 
fiscale  et  les  politiques  d'emploi  et  de  réinsertion 
participent  à  la  politique  du  logement.  Le 
Gouvernement  ne travaille  pas  de manière  cloisonnée 
dans  la  réforme  fiscale,  des  éléments  indispensables 
vont  tout  à  fait  dans  le  sens  d'accélérer  l'accès  à  la 
propriété. C'est vrai, Monsieur Hazée, il y a aussi, bien 
sûr, tout le budget qui concerne le bonus logement. 

Je l'avais déjà dit  lors  du débat  sur  la  NPG, nous 
voulons véritablement changer  de modèle,  notamment 
par  rapport  à  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  de 
logement public, parce que nous faisons un constat que 
la demande de logements est importante et que l'offre de 
logements  publics  n'a,  malgré  ce  qui a  été  développé 
comme politique – et je n'ai jamais rien dit quoi que ce 
soit  de  négatif  sur  le  PEI,  qui  avait  été,  à  l'époque, 
menée  pour  dynamiser  les  investissements  –  pas 
augmenté, que les sociétés de logement sont amenées à 
vendre une partie de leur patrimoine pour financer des 
projets d'investissement et cela ne me semble pas être 
un modèle tenable.

Concernant les 10 %, on a déjà eu suffisamment de 
débats, mais je maintiens que ces 10 % n'ont pas été non 
plus menés par la Région wallonne, alors qu'elle a une 
part  de  responsabilité  dans  l'investissement,  dans  la 
mesure où elle cofinance toute une série de projets. Si 
l’on  devait  atteindre  les  10 %,  il  fallait 
65 000 logements supplémentaires qui nécessitaient  un 
investissement de 7 milliards d'euros. Je peux vous dire 
aussi que c'est une approche idéologique. J'ai rencontré 
plusieurs  bourgmestres  qui,  eux,  veulent  atteindre  les 
10 %, mais n'y arrivent pas parce qu'ils sont situés dans 
des zones de forte pression foncière et que la force des 
investissements privés fait en sorte que leurs efforts ne 
sont pas récompensés parce que la part dans le logement 
total n'augmente pas et a tendance même à se situer en 
dessous des 10 %. Ce n'est pas une piste qui me semble 
tenable à terme. 

Nous voulons véritablement changer de modèle par 
la révision des loyers, par un plan d'investissement que 
l'on mettra en place avec de premiers projets en 2018. 
Ce sont les projets que j'ai présentés dans la catégorie du 
budget  qui  relève  du  programme  « Emploi  et 
Environnement »  par  des  PPP.  J'y  reviendrai  tout  à 
l'heure. 

La révision des loyers, j'ai eu la chance de passer ma 
journée  vendredi  à  La  Sambrienne  et  quelqu'un  que 
vous connaissez bien, parce qu'il a siégé à vos côtés, à 
savoir  Hicham Imane,  le  président  de  la  plus  grande 
société  de  logement  public  de  Wallonie,  puisqu'elle 
recouvre 10 000 logements, m'a dit qu'il attendait avec 
beaucoup  d'impatience  cette  révision  des  loyers  pour 
poursuivre les investissements. 

(Réactions dans l'assemblée)

On a  inauguré  12 logements  passifs  qui  ont  eu  le 
Prix  international  du  développement  durable  à  la 
COP23. Il m'a fait part de la différence entre les charges 
d'un logement classique moyen et les charges qu'allaient 
être  amenés  à  payer  les  nouveaux  locataires  de  ces 
logements. 

La révision – M. Collignon ne m'écoute pas, mais je 
ne répéterai plus deux fois – du calcul des loyers, c'est 
simplement faire en sorte que cette différence entre la 
charge,  la  charge  qui  correspond  à  un  logement 
classique et la charge qui correspond à un logement qui 
répond aux nouvelles normes énergétiques, soit partagée 
entre la société de logement et le locataire. En fait, le 
locataire ne va pas bénéficier de toute cette différence, 
mais  il  va  quand  même avoir  une  diminution  de  ses 
charges  et  le  surplus  sera  destiné  à  la  société  de 
logement  de  service  public.  Il  y  a  déjà  un  certain 
nombre de simulations qui sont en cours par les sociétés 
de  logement.  La  Sambrienne  m'a  signifié  qu'il 
continuerait à continuer sur un modèle pour aller dans 
ce sens. 
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Concernant  le  plan  d'investissement  que  nous 
sommes  en  train  de  préparer  dans  le  cadre  du  plan 
d'investissement  wallon  et  aussi  du  plan  national 
d'investissement, nous avons eu l'occasion de rencontrer 
la  Banque  européenne  d'investissement,  la  BEI,  qui 
prône  aussi  le  recours  à  des  modèles  de  financement 
différents, innovants, dont les partenariats public-privé – 
c'est un terme général qui recouvre toute une série de 
modèles  particuliers et  qui  doivent correspondre  aussi 
aux  normes  budgétaires  européennes.  Là,  il  y  a 
effectivement  un  travail  à  faire  pour  qu'il  y  ait  un 
transfert de risques du public vers le privé. 

Ils ont aussi signalé que la Wallonie avait un gros 
défaut par rapport à d'autres – pas que la Wallonie, ne 
stigmatisons pas,  mais la Belgique en général. Elle se 
caractérise par  un éclatement de ses  outils  et  perd un 
peu  une  force  de  frappe  pour  mobiliser  des  fonds  et 
mettre  en place des plans d'investissement  qui ont un 
réel  effet  multiplicateur.  Par  exemple,  en  ce  qui 
concerne le logement, la BEI , en France, n'a qu'un seul 
interlocuteur  alors  qu'en  Belgique,  elle  fait  face  à  un 
certain  nombre  d'interlocuteurs,  de  par  notre  situation 
politique, mais aussi – il le décriait notamment – le fait 
qu'il y avait toute une série de structures et que cela peut 
avoir  un impact  aussi  sur  le  fait  de pouvoir  lever  un 
certain nombre d'investissements. 

Voilà le stade où l’on en est. Ces montants figurent 
dans les intitulés que j'ai présentés ce matin, mais dont 
les  allocations  sont  ramenées  à  zéro,  c'est  parce 
qu’effectivement, nous allons lancer ces appels à projets 
et  elles seront alimentées en fonction des montants et 
des charges qu'ils génèrent. 

Monsieur  Fourny,  il  faut  savoir  qu’au  niveau  des 
PPP,  il  y  a  déjà  un  certain  nombre  de  sociétés  de 
logement  qui  ont  déjà  développé certains  PPP.  Il  y  a 
différents modèles possibles et des sociétés ont fait des 
cahiers  des  charges,  des  appels  à  projets,  mettent  un 
terrain  à  disposition  d'un  privé,  il  y  a  déjà  différents 
projets. L'idée serait de pouvoir, au niveau de la Région, 
lancer  en  2018  –  je  me  donne  comme  calendrier 
l'année 2018 – un appel à projets, notamment un modèle 
que j'avais eu l'occasion de présenter lors de notre débat 
il  y  a  quelques  semaines,  à  savoir  l'usufruit  locatif 
social. 

Par  rapport,  notamment  aux  AIS,  il  y  a  trois 
éléments dont je voudrais vous faire part. Tout d'abord, 
l'AB qui, en fait, relève de 1,8 million d'euros. Cela, en 
fait,  c'est  l'allocation  et  c'est  donc l'intervention de  la 
Région  qui  soutient  la  prise  en  gestion  location  de 
logement  par  les  AIS.  Il  y  a  ici  tout  un  tableau  qui 
reprend les besoins de 2011 à 2018. Les prévisions qui 
ont été établies par le Fonds du logement font état d'une 
estimation de 1,161 millions d’euros, pour être précise. 
Cela, c'est ce budget-là. 

Tandis  que  l'autre  budget,  dont  vous  faites  état  à 
juste  titre  d'une  diminution,  c'est  l'allocation 

budgétaire 33.02  qui  concerne  les  frais  de 
fonctionnement des organismes à finalité sociale, et qui 
reprend tout le secteur des AIS, des APL, des régies de 
quartiers, qui sont sous la tutelle et la coordination du 
Fonds  du  logement.  Pourquoi  ce  montant  a-t-il 
diminué ? C'est le montant qui nous a été demandé par 
le Fonds du logement, ce n'est pas un montant que le 
Gouvernement a imposé. 

Il  faut  savoir  que  –  et  c'est  cela  qui  est  passé  au 
Gouvernement et dont la deuxième lecture est prévue ce 
jeudi – c'est un calcul qui lisse l'évolution du nombre de 
logements au niveau des AIS. C'est une demande de leur 
part.  J'avoue quand même qu'en quatre mois,  on a pu 
essayer de trouver une solution. Pour les AIS, le taux de 
croissance était  vraiment lié  aux subsides  et  donc,  en 
cas, par exemple – vous l'avez dit vous-même, Monsieur 
Fourny – de croissances difficiles à gérer, mais aussi, si 
le nombre de logements malheureusement diminuait ou 
n'augmentait  pas  assez,  il  y  avait  parfois  une  perte 
brutale de 60 000 euros qui mettait à mal la gestion des 
AIS. 

En concertation  avec  le  Fonds  du  logement,  mais 
aussi l'Association wallonne des agences immobilières 
sociales, nous avons fait un autre modèle et donc prévu 
un taux de croissance en fonction de paliers. Il y a donc 
un  certain  montant  qui  est  prévu  si  la  croissance  est 
inférieure à 4 %, si la croissance est comprise entre 4 % 
et  8 %,  un montant  qui  est  prévu si  la  croissance est 
comprise entre 8 % et 12 % et un autre si la croissance 
est  au  moins  de  12 %.  Cela  permet  en  fait  de  lisser 
beaucoup plus l'octroi de subventions par rapport à la 
croissance des AIS. C'est une concertation qui a eu lieu 
et c'est même une demande du secteur que nous avons 
pu rencontrer et qui fait que le budget total qui figure à 
cette allocation budgétaire répond à leurs besoins. Cela 
n'a pas été une mesure d'économie du Gouvernement. 

Concernant les différents budgets qui sont nouveaux 
et  notamment  l'allocation  de  loyers  et  le  soutien  aux 
kots pour un montant de 5 millions d'euros. C'est vrai 
que  ces  montants  figurent  dans  le  budget 2018,  sans 
qu'il y ait véritablement de modalités encore mises en 
œuvre à ce stade. Pourquoi ces montants ? Parce que ce 
sont  des  montants  qui,  en  fait,  ont  été  le  fruit  de 
négociations pour la mise en place de la DPR et ce sont 
donc des montants qui nous viennent des négociateurs. 
Oui,  Monsieur  Collignon,  l'approche  par  rapport  aux 
incitants et aux compensations dans le cas des pensions, 
c'est  un  dossier  que j'ai  pris  à  bras-le-corps dès  mon 
entrée  et  on  étudie  évidemment  les  montants 
nécessaires,  mais  ici,  à  la  différence,  le  budget  de 
l'allocation loyer et le soutien aux kots, c'est une volonté 
politique  de  dire :  « On  consacre  5 millions  d'euros  à 
telle politique, 5 millions d'euros à telle autre ». 

J’en conviens bien, je crois que c'est M. Hazée qui 
disait que 5 millions d'euros pour l'allocation loyer alors 
qu'il  y  a  40 000 ménages  en  attente  –  M. Stoffels  le 
disait  aussi  –,  vous  avez  raison  et  le  but  n'est  pas 

P.W.- C.R.I.C. N° 46 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017 48



d'étendre cette mesure aux 40 000 ménages qui sont en 
attente. Le but est de partir d'un dispositif qui est déjà en 
place depuis 2011, l'allocation, et d'étendre en fait cette 
mesure à d'autres types de public. Il y a un budget de 
5 millions d’euros et de le faire de manière progressive 
sur des logements qui sont conventionnés. D'ailleurs, la 
réflexion concernant l'allocation de loyer sera globalisée 
avec les aides qui existent déjà, notamment l'allocation, 
mais aussi l’ADEL, qui sont des aides octroyées à des 
publics très précarisés. 

Par rapport à la régulation des loyers, je crois que 
l'on ne sera jamais d'accord sur le sujet. Je pense qu'une 
régulation des loyers n'a pas un effet favorable sur les 
investissements,  il  a  tendance  un  peu  à  gripper  le 
secteur,  à  diminuer  les  investissements  et,  à  terme,  à 
diminuer  non seulement  le  nombre  de  logements  qui 
sont  mis  sur  le  marché,  mais  aussi  la  qualité  des 
logements. Je crois qu'il y a eu différentes études qui le 
montrent et j'ai eu l'occasion de répondre à une question 
il n'y a pas si longtemps. Ce n'est pas un objectif que 
nous poursuivons. 

Pour  le  soutien  aux  kots,  effectivement,  il  y  a 
5 millions  d'euros  prévus.  La  DPR,  vous  avez  raison, 
fait  état  d'une  déduction  fiscale,  mais  il  faut  bien 
déterminer  le  contour  de  cette  mesure,  quels  types 
d'étudiants  peuvent  être  concernés.  C'est  un  objectif 
politique,  même  un  combat  politique  que  quelques 
collègues,  et  particulièrement  M. Arens,  poursuivent 
depuis un certain nombre d'années. Au Fédéral, il était 
déjà  très  actif  sur  la  question.  Il  faut  donc  définir  le 
public  concerné,  les  critères  pour  lesquels  cette  aide 
pourrait être octroyée et aussi le montant. 

Je  vous avoue que nous devons encore  mettre  sur 
pied différentes concertations, notamment avec la FEF 
et  l'UNECOF,  mais  aussi  peut-être  d'autres  secteurs. 
Nous avons rencontré les étudiants pour la réforme du 
bail tout au début de la deuxième mandature, mais pas 
encore  pour  l'allocation,  en  tout  cas  l'exonération  des 
frais de kots. J'espère avoir un calendrier le plus serré 
possible, mais je ne vais pas m'enfermer parce que, pour 
qu'il soit déjà applicable en septembre 2018, il va falloir 
faire  très  vite.  Je  peux  comprendre  l'impatience  par 
rapport à cette mesure.

Il faut aussi  qu'elle soit inattaquable,  parce que ce 
n'est  pas  restreint  aux  étudiants  de  la  Province  de 
Luxembourg, même si l’on sait que c'est une province 
qui  n'a  pas  beaucoup  d'infrastructures  ou 
d'établissements  supérieurs  sur  son  territoire.  Dès  le 
moment  où  l’on  établit  une  règle,  il  faut  qu'elle  soit 
applicable  à  tout  le  monde  et  à  toute  la  population 
wallonne. On doit pouvoir y répondre et le budget de 
5 millions d’euros n'est quand même pas un budget non 
plus très extensible. Voilà où l’on en est par rapport à ce 
sujet-là.

Concernant  la  grille  des  loyers,  elle  gardera  son 
caractère indicatif. D'ailleurs, c'est écrit en toutes lettres 

dans le décret Bail que nous allons, à la rentrée, pouvoir 
mettre  en  débat  ici  au  sein  de  cette  commission. 
Pourquoi  a-t-on demandé au  CEHD de poursuivre  ce 
projet ? Parce qu'il y avait énormément de critiques par 
rapport  à  la  première  grille  indicative  des  loyers  qui 
avait  été  faite  par  extrapolation  sur  base  de  deux 
arrondissements, celui de Nivelles et celui de Charleroi. 
Il y avait pas mal de biais par rapport au loyer, c'est-à-
dire  que  les  loyers  avaient  tendance  à  être  plus 
importants encore que les loyers réels dans les zones à 
pression foncière et dans les zones plutôt en dépression, 
les loyers avaient tendance à être encore en dessous des 
loyers  réels.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  un  outil 
scientifique, inattaquable. Le CEHD, suite à l'évaluation 
qu'il  a  faite  de  la  première  grille  des  loyers,  est  en 
mesure de poursuivre la mise en place de cette grille et 
d'avoir un outil robuste qui ait un caractère indicatif.

Les remarques sur le cadastre,  effectivement,  l'AB 
est à zéro. Cela pourrait être interprété comme un projet 
que  l'on  ne  poursuit  pas,  mais  ce  n'est  pas  cette 
interprétation-là qu'il faut avoir. En fait, la SWL avait 
déjà reçu un certain nombre de budget pour poursuivre 
ce cadastre. Vous savez que c'est un projet, que c'est un 
thème  qui  nous  tient  à  cœur  parce  que  l'on  parle  du 
cadastre  des  mandats,  on  parle  du  cadastre  pour  les 
APE, on parle de cadastre aussi pour une évaluation en 
tout  cas  dynamique  de  l'état  du  logement  wallon.  Ce 
projet sera poursuivi, en tout cas pour 2018. La Société 
wallonne  du  logement  avait  encore  des  marges 
budgétaires  pour poursuivre  ce  projet.  Il  n'a  peut-être 
pas toujours été alimenté à la hauteur des besoins, mais 
en tout cas ils nous ont signalé que pour 2018, le budget 
dont  ils  disposaient  était  suffisant  pour  poursuivre  le 
projet.  Le  cadastre  énergétique  est  en  cours  et  nous 
poursuivons le projet.

Par  rapport  au  Fonds  de  garantie  locative,  cela 
n'apparaît pas tel quel dans le budget, il y a une mission 
parlementaire  qui  est  prévue à cet  effet  et  qui  a  déjà 
commencé son  travail.  Monsieur  Stoffels,  je  sais  que 
vous avez eu différents contretemps, mais il n'y a pas de 
souci,  elle  poursuit  son  travail.  Je  voudrais  tout  de 
même signaler à la commission que le 14 novembre, j'ai 
été contactée par PwC qui s'était vu octroyer un marché 
de  70 000 euros  qui  pouvait  s'étendre  jusqu'à  un 
maximum de 200 000 euros pour l'analyse et la mise en 
place de la concession de ce Fonds de garantie locative.

Je  vous  avoue  que  l'administration  n'était  pas  au 
courant  et  le  cabinet  n'était  pas  informé  non  plus  de 
cette étude. Nous avons reçu l'étude pas plus tard que la 
semaine dernière. D'ailleurs, les députés qui sont actifs 
dans le cadre de cette mission ont reçu une présentation 
et ont reçu tous les documents pour évaluer l'état de la 
question.  En  tout  cas,  la  première  phase  de  l'étude 
aboutit à la conclusion que le système qui a été envisagé 
par  l'ancien  Gouvernement  n'est  pas  du  tout  tenable 
budgétairement et n'atteindrait pas les objectifs et qu'il 
n'y  aurait  pas  de  banque  non  plus  intéressée  pour 
poursuivre le projet.
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Maintenant, je vous le dis, Monsieur Stoffels, parce 
que c'est vrai que vous n'avez pas su venir à la réunion, 
mais il y en aura d'autres, j'imagine que vous avez reçu 
ou  allez  recevoir  tous  les  documents  afférents.  Je  ne 
comprends  pas  non  plus  que  l’on  puisse  seulement, 
3 mois  et  demi  après  la  mise  en  place  d'un 
gouvernement, être informé de cette étude. Parfois, je ne 
comprends  pas  comment  les  choses  fonctionnent.  Ce 
sont  des  dossiers  dont  on  aurait  dû  être  saisi  le  plus 
rapidement possible.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Si  ni  le  cabinet  ni 
l'administration  ne  sont  au  courant,  qui  a  commandé 
l'étude alors ?

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  C'est  le 
cabinet  directement,  mais  c'est  l'adjudicataire  qui  est 
venu parce qu'il a fatalement des factures. C'est comme 
cela que nous avons été contactés.

L'administration  n'a  absolument  pas  été  impliquée 
dans le projet et il y a des factures à payer. Il faudra bien 
sûr les honorer en fonction du marché public qui a été 
passé.

(Réaction de M. Dermagne)

Nous n'étions pas au courant, désolée.

M. Dermagne (PS). - Je déposerai officiellement les 
documents transmis de ces marchés à l'administration, 
avec l'avis de l'Inspection des finances. On va clarifier 
les choses.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  - 
L'administration ne l'avait pas.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  vous  transmettrai  les 
courriers d'envoi à l'administration.

M. le Président. -  Poursuivez, Madame la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Concernant 
le  droit  de  tirage,  sur  le  principe,  Monsieur  Stoffels, 
nous  sommes  tout  à  fait  favorables  à  cette  notion  de 
droit de tirage, mais en tout cas pas sur la forme dans 
laquelle  elle  avait  été  envisagée.  Il  va  falloir  en  fait 
reprendre le projet  à zéro parce qu'effectivement nous 
ne poursuivrons pas  le  fil  tel  qu'il  avait  été  initié  par 
l'ancien Gouvernement, puisqu'il y a des communes qui 
effectivement  étaient  bénéficiaires  d'un  montant  très 
faible pour le logement.  On avait un peu l'impression 
d'un  émiettement  des  différents  montants  disponibles. 
En  tout  cas,  le  concept  est  intéressant,  mais  je  vous 
avoue que, vu les priorités sur lesquelles nous voulons 
travailler, nous n'avons pas mis ce dossier tout en haut 
de la pile.

Par rapport à l'augmentation de l'offre de logements, 
Monsieur Hazée, concernant la volonté que nous avons 
et les moyens que nous avons mis pour 2018 sur les AB 
qui concernent spécifiquement l'offre de logements, je 
pense  que  ces  moyens  sont  présents  et  ont  même 
augmenté. Cela participe aussi à notre philosophie plus 
globale  de  révision  du  calcul,  d'accroissement  du 
nombre de logements dans notre plan d'investissement 
que nous sommes occupés de finaliser.

Vous  avez  cité  quelques  AB  de  manière  assez 
précise.

Tout d'abord pour celle qui concerne le 81.07, vous 
avez dit qu'il y avait un problème dans les montants. Je 
peux la reprendre ici. Vous avez tout à fait raison, parce 
qu'en fait ce sont les montants de la page précédente qui 
ont été recopiés. Ces montants sont bien égaux à zéro et 
un  corrigendum devra être introduit pour que cette AB 
soit  bien conforme au tableau général  qui  vous a  été 
soumis.  C'est  bien  l'AB  qui  concerne  la  prise  de 
participation dans le capital des sociétés de logement. Il 
y a une erreur de chiffres dans l'intitulé particulier.

M. Hazée  (Ecolo). - On lira l’errata, mais attention 
qu'il y a aussi le tableau de dévolution des crédits, parce 
que lui ne reprend pas, ce sont d'autres chiffres encore, 
ceux de la page précédente. Si vous pouvez veiller à ce 
que l'information soit complètement corrigée, ensuite on 
l'examinera d'ici à vendredi.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Par rapport 
à l'AB 51.05 qui concerne la Société wallonne de crédit 
social,  vous nous parlez d'une  différence de 1 million 
d’euros, de 23 millions à 22 millions d’euros. En fait, il 
y a 1 million d’euros qui concerne le Fonds de réduction 
du coût de l'énergie, le FRCE, qui est un budget qui est 
réparti chez le ministre de l'Énergie, n’étant plus dans 
cette allocation-là.

Plus  globalement,  concernant  l'annuité  de 
700 000 euros  dans  le  cadre  du  PIVERT,  ce  sont 
simplement les annuités qui proviennent du plan. C'est 
le paiement, le plan maintenant est un peu en phase, on 
ne  va  pas  dire  d'extinction,  parce  que  les  annuités 
diminuent  d'année  en  année.  C'est  ce  montant  qui 
concerne les besoins, le remboursement des prêts pour 
la Société wallonne du logement.

(Réactions dans l'assemblée)

C'est  la  même  chose  d'ailleurs  pour  le 
remboursement du prêt concernant le PEI. Cela, c'est le 
51.12.

Concernant  le  prêt  Jeunes  et  les  50 millions  des 
avances  remboursables,  vous  avez  raison  de  dire  que 
c'est un budget qui figure au budget depuis 2014. Nous 
avons  prévu  1 million  d'euros,  c’est  aussi  un  accord 
dans le cadre de la DPR.
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Il faut donc voir les deux AB – celui qui concerne 
1 million  d'euros  et  les  avances  remboursables  qui 
portent sur 50 millions d'euros – parallèlement puisque 
cette somme concerne la prise en charge de la différence 
de taux entre le taux et le taux 0. C’est donc pour mettre 
en place cette politique. 

Vous  avez  raison  de  le  dire,  cette  politique  est 
prévue depuis trois ans. Il faut effectivement reprendre 
un peu le dossier. J’avoue que j’ai pris connaissance des 
différents  avis,  notamment  de  la  Société  wallonne  du 
crédit  social  et  du  Fonds  du  logement  qui, 
effectivement, depuis 2015 déjà, attire l’attention sur la 
difficulté de la mise en place, mais surtout de l’impact 
que cela aurait vraiment sur l’accès à la propriété sur la 
situation  d’endettement  au  niveau  des  publics 
concernés.

C’est un projet qui est dans le budget et que nous 
allons poursuivre. Là aussi, nous devons mettre en place 
un mécanisme qui atteint sa cible et qui soit efficace sur 
le plan de l’accès à la propriété.

Effectivement, c’est un budget qui vise à couvrir les 
frais liés à l’achat de la première habitation destinée à la 
résidence principale. C’est donc la différence de taux.

Pour la question sur le non exécuté, il y a toujours 
dans  tout  organisme,  dans  toute  société,  une  part 
d’inexécuté du budget. Il n’y a pas eu, en tout cas, au 
niveau du Gouvernement, d’identification OIP par OIP 
d’un  montant  de  non  exécuté.  Cela  fait  partie  d’un 
contexte naturel où il y a toujours une part d’inexécuté, 
mais on n’a pas identifié budget par budget un montant 
spécifique à respecter.

Monsieur Fourny, par rapport aux arriérés des SLSP, 
j’avais eu l’occasion de répondre à une question – je ne 
sais pas si c’était vous, Monsieur Desquesnes, qui aviez 
posé cette question – sur les arriérés et l’impact sur la 
diminution du nombre d’exclusions. 

On  démontrait  effectivement  qu’il  y  avait  une 
volonté de mettre en place une politique de récupération 
des  arriérés  beaucoup  plus  rapidement,  qui  faisait  en 
sorte qu’on ne laissait pas filer des arriérés qui devaient 
déboucher malheureusement sur des expulsions.

Avec  l’aide  des  sociétés  de  logements  et  des 
référents  sociaux,  on  parvenait  à  récupérer  beaucoup 
plus rapidement, après un mois ou deux de retard, plutôt 
que  d’attendre.  Je  n’ai  pas  tous  les  chiffres  ici.  Je 
pourrai  vous  les  donner  à  l’occasion  d’une  question 
orale ou écrite.

Par rapport au contrat de gestion et la tutelle sur les 
sociétés  de  logements,  il  faut  bien  identifier  où  se 
situent les retards. M. Stoffels avait raison de dire que 
des  projets  de  la  brique  prennent  du  temps  et  sont 
énergivores en moyens. On ne peut donc pas réaliser ces 
projets  rapidement,  mais  par  rapport  à  la  tutelle  et  à 
l’assainissement indispensable qui a eu lieu et qui doit 

se  poursuivre  dans  le  secteur,  je  serai  plus  prudente 
parce qu’il faut vraiment envisager et bien évaluer là où 
se trouvent les différents types de retard. Est-ce dans les 
procédures,  est-ce  les  marchés  publics,  les  problèmes 
liés à l’obtention des permis ? Il faut donc être prudents 
par rapport à cela, mais effectivement, si l’on peut faire 
en  sorte  que  les  investissements  soient  plus  rapides, 
c’est bien sûr dans ce sens-là que nous irons. 

Il y aura sans doute encore des questions sur les AB, 
mais  je  pense  avoir  répondu  à  celles  qui  avaient  été 
posées.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Merci, Madame la Ministre pour 
les  réponses  que  vous  venez  de  nous  donner.  J’ai 
quelques réactions et quelques questions par rapport à 
des AB. 

S’il  y  a  pour  l’heure  40 000 candidats  locataires, 
c’est  surtout  lié  à  ces  questions.  Pour  ces  locataires, 
l’accès à un logement locatif dans le secteur privé est 
devenu difficile et, de ce fait, après avoir vécu cela, ils 
s’adressent  maintenant  aux  sociétés  de  logements 
publics  pour  trouver  une  demeure  alors  que,  dans  le 
secteur privé, ils sont devenus incapables de la trouver 
vu l’instabilité des revenus, l’instabilité d’un emploi, le 
coût de la vie qui a explosé en général, toute une série 
de choses et en ce compris – et avant tout – la flambée 
des  prix,  d’abord,  pour  ce  qui  concerne  le  marché 
acquisitif  dans le  secteur  privé,  mais  qui  se répercute 
immédiatement  sur  le  marché  locatif  dans  le  secteur 
privé.

C’est cela la véritable raison pour laquelle, à l’heure 
actuelle,  nous  avons  à  peu  près  40 000 candidats 
locataires par rapport auxquels, maintenant, il va falloir 
effectivement  trouver  la  réponse  dans  le  sens  d’une 
augmentation  du  parc  de  logements  qui  puissent  être 
accessibles à ce genre de public.

Je peux rejoindre les  différents propos qui ont été 
faits,  mais  vouloir  expliquer  l’existence  de 
40 000 candidats  locataires  parce  qu’il  n’y  a  pas  une 
demande suffisante est une explication qui, certes, a un 
fondement, mais qui est beaucoup trop courte en ce qui 
concerne l’analyse et les véritables questions que l’on 
doit se poser.

J’ai  bien  écouté  l’intervention  de  M. Hazée,  il  a 
raison.  L’essentiel  de  la  politique  des  logements  se 
trouve  chez  le  ministre  Crucke  et  pas  chez  vous, 
notamment  sous  la  forme  d’une  série  de  mesures 
fiscales. Il a raison à 200 % lorsqu’il dit que le chèque-
habitat,  qui  demande  à  lui  seul  un  budget  de 
708 millions d’euros...

(Réaction de M. Maroy)

Bien sûr. Est-ce que l’on peut une fois terminer une 
phrase sans être interrompu par M. Maroy ? 
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Lorsque le chèque-habitat correspond à un montant 
de 708 millions d’euros, c’est une politique qui permet 
sur une période de 20 ans à des personnes qui acquièrent 
leur premier logement – soit qui le construisent, soit qui 
l’achètent  au  moyen  d’un  prêt  hypothécaire  –  de 
pouvoir bénéficier sur une période de 20 ans de 15 000 
à 30 000 euros par personne, c’est-à-dire fois deux si la 
maison est achetée ou construite par deux revenus.

Cela  veut  dire  que,  par  là,  on  va  améliorer  la 
solvabilité du candidat emprunteur qui sera, pendant la 
durée du prêt, confronté au remboursement. Là, je pense 
que  c’est  une  mesure  importante  qui  s’inscrit  dans  la 
droite  ligne  de  la  réforme  que  le  ministre  fédéral 
Reynders  avait  mise  en  place  sous  forme  de  bonus 
logement en 2005, sauf que l'on a inversé la tendance : 
l’avantage est plus important pour les petits revenus et il 
est  devenu  moins  important  pour  les  grands  revenus. 
C’est cela qui fait la différence par rapport à 2005. Plus 
vous gagnez d’argent, plus la déductibilité joue en votre 
faveur. C’était la réforme de 2005. La réforme récente 
veut dire que plus le revenu est petit, plus l’avantage est 
grand. À mon avis, c’est quand même une formule qui 
mérite réflexion.

Troisièmement,  en  matière  de  droits 
d’enregistrement, il y a là aussi des mesures chez votre 
collègue  qui  ont  un  impact  direct  au  niveau  de  la 
politique du logement. Je suis absolument favorable par 
rapport  au  fait  que  le  ministre  Crucke  ait  prévu  une 
exonération  sur  les  20 premiers  milliers  d’euros  en 
termes  de  droits  d’enregistrement.  Ce  qui  fait  une 
économie nette de 2 500 euros pour celui qui achète ou 
construit son premier logement. Alors que celui qui va 
maintenant acheter son troisième logement – et  il  y a 
d’ailleurs des investisseurs sérieux, mais il y a aussi des 
spéculateurs  –  va  bénéficier  d’une  aide  en  chiffres 
absolus  de  5 000 euros,  soit  le  double  de  celui  qui 
achète  son  premier  logement.  Et  ces  5 000 euros 
mangent  un  volume  global  de  budget  de  l’ordre  de 
5 millions d’euros, le montant équivalent des allocations 
loyers  pour  l’ensemble  des  candidats  locataires  qui 
attendent  un  logement  social.  Là,  il  y  a  matière  à 
réfléchir. 

Quand quelqu’un qui a déjà deux logements achète 
un  troisième  logement,  quel  va  en  être  l’effet  sur  le 
marché  du  logement,  notamment  lorsqu’il  y  a  une 
concurrence entre différents candidats acquéreurs pour 
acheter le même logement ? Qui va pouvoir l’acheter ? 
Celui  qui  a  la  meilleure  formule  de  financement,  la 
meilleure  capacité  de  crédit,  le  meilleur  revenu,  la 
meilleure possibilité de négocier le crédit auprès d’une 
banque. Si ce sont des nantis qui peuvent accéder à ce 
troisième logement beaucoup plus facilement que celui 
qui  essaie  d’acheter  son  premier  logement,  l’effet  va 
être une nouvelle flambée des prix. J’espère qu’elle va 
être limitée en ce qui concerne les conséquences. 

Je  ne  dis  pas  non,  mais  je  soumets  une  série  de 
considérations à la réflexion du Gouvernement dans son 

ensemble et je profite de votre présence comme ministre 
du Logement pour en parler aussi à votre collègue, le 
ministre du Budget pour être sûr et certain de trouver 
une  solution  équilibrée  qui  répond  également  aux 
aspirations sociales.

En ce qui concerne les allocations loyer,  il  y aura 
une  mise  en  place  progressive  si  j’ai  bien  compris. 
Quels vont être les premiers publics qui vont pouvoir en 
bénéficier, outre ceux qui en ont déjà bénéficié depuis 
l’époque du ministre Nollet ? Le ministre  Nollet  avait 
mis la condition suivante : « c’est  donc une allocation 
loyer  pour  les  familles  nombreuses  qui  louent  un 
logement dans le secteur AIS ». Il l’a fait expressément 
pour  éviter  que  l’allocation  ne  se  transforme  en  une 
espèce de tonneau sans fond. Si on loue, si l'on accorde 
des allocations loyer dans le secteur privé sans aucune 
restriction,  sans  aucune  condition  limitative,  alors  je 
crains  fort  que cela ne  soit  pas  le  bénéficiaire  qui en 
profite, mais le bailleur qui, par une augmentation, par 
une adaptation du loyer, va automatiquement capter une 
bonne partie de cette allocation loyer. 

Là  aussi,  je  ne  suis  pas  contre,  mais  je  souhaite 
simplement attirer l’attention du Gouvernement sur une 
série d’effets pervers potentiels. 

En ce qui concerne le prêt jeune, M. Hazée a tantôt 
fait allusion à l’existence d’une formule prêt jeune qui 
existait  à  l’époque.  C'était  une  espèce  de  subvention 
intérêt et il me semble que, Gouvernement et Parlement 
réunis,  nous  devons  nous  opposer  par  un  port  aux 
subventions  intérêts  parce  que,  là  aussi,  c’est  un 
financement  des  banques  qui  vont  réagir  par  une 
adaptation  vers  le  haut  des  taux  d’intérêt  et  capter 
l’avantage qui est en principe prévu pour le particulier. 
Là-dessus  j’espère  que  nous  avons  une  appréciation 
convergente.

En  ce  qui  concerne  l’allocation  de  base 51.05 
concernant le secteur du logement privé, la dotation à la 
SWCS. On passe de 23 millions à 22 millions d’euros, 
mais  à  cela  il  faut  ajouter  une  autre  diminution  de 
2 millions  d’euros  en  moyens  de  paiement  pour  la 
dotation spéciale à la SWCS – l’AB 61.03 – destinée à 
lui  permettre  de  faire  face  à  l’ampleur  des 
remboursements  anticipés  conjoncturels  dus  à  la 
faiblesse durable des taux hypothécaires sur le marché 
des  capitaux. Comment va-t-on expliquer la réduction 
de  2 millions  d’euros  de  moyens  de  paiement,  car  il 
semblerait que ces 2 millions d'euros soient nécessaires 
au  bon  fonctionnement  de  la  SWCS,  en  ce  compris 
l’année 2018 parce qu’elle l’a inscrit dans une recette en 
provenance de la Région dans son budget à elle. Dans 
ce cadre-là, ne doit-on pas craindre qu’il y ait un trou 
dans  le  budget  de  la  SWCS  qui  risquerait,  le  cas 
échéant,  de  mettre  à  mal  l’accomplissement  de  la 
mission qui lui a été confiée ? 

Je peux,  si  vous me le  permettez,  faire  une petite 
parenthèse  en  comparant  la  SWCS  avec  le  secteur 
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bancaire  classique.  Si,  dans  le  secteur  bancaire 
classique,  un prêt  hypothécaire commence à  défailler, 
cela aboutit généralement à la vente forcée tandis qu’à 
la  SWCS,  s’il  y  a  un  prêt  qui  défaille,  il  y  a  un 
accompagnement social et le nombre de ventes forcées 
est limité. C’est cela qui fait toute la différence entre le 
prêt social et le prêt bancaire classique. 

Il  me  semble  donc  que  nous  avons  tout  intérêt, 
malgré  une  période  de  taux  d’intérêt  très  bas,  de 
maintenir  et  de  continuer  à  bien  développer  cet  outil 
parce  que  là,  nous  avons  développé  une  culture 
d’accompagnement  social  faisant  en  sorte  que  le 
candidat acquéreur, le candidat bâtisseur qui a emprunté 
un  prêt  hypothécaire  chez  eux  puisse  rester  dans  sa 
maison jusqu’à l’échéance du prêt hypothécaire.

M. Crucke a décidé – vous l’avez dit et je réponds à 
la ministre – de supprimer une allocation budgétaire du 
budget wallon de 1 million d’euros pour la subvention 
de  fonctionnement  des  entités  locales  FRCE  et  il 
renvoie la question à la SWCS. Il y a quelque part une 
contradiction par rapport à ce que je viens d’entendre et 
par rapport à l’information qui m’est parvenue. 

Là aussi, je souhaite entendre une explication de la 
part  de  Mme la Ministre,  si  c’est  possible.  En  ce  qui 
concerne  les  allocations  budgétaires  du  programme 
Alliance,  Emploi,  Environnement,  le  PIVERT va  être 
maintenu même s’il y a une réduction. Je l’avais déjà dit 
il y a quelque temps d’ici, c’était à l’époque du Ministre 
Nollet. J'ai continué à dire la même chose, à l’époque du 
Ministre Furlan et je dirai la même chose aujourd’hui. 

En  tout  cas,  j’encouragerai  le  Gouvernement  à 
réfléchir  s’il  est  possible  – si  pas  dans  l’immédiat,  à 
moyen terme – de compléter les moyens du PIVERT par 
un appel à des fonds européens, en particulier par des 
fonds FEDER, comme les Français l’ont fait. Il y a une 
décision du Gouvernement wallon de ne pas affecter des 
fonds  FEDER  à  ce  programme  d’amélioration 
énergétique  du  logement  public,  mais  en  principe,  ce 
serait faisable. Cela augmenterait vos moyens de façon 
considérable  pour  pouvoir  maintenir  le  programme, 
mais aussi pour l’amplifier, sachant que le besoin dans 
le secteur continue toujours d'exister. 

Le  reste  des  questions  relatives  aux  allocations 
budgétaires,  je  ne  vais  plus  les  poser  étant  donné 
qu'elles ont été développées par les collègues, mais il y 
a des questions d'ordre technique. 

Je  reviens  dans  le  programme 16.12  « Logement 
secteur  public ».  Nous  avons  à  la  page 154  une 
allocation budgétaire où, à l'initial 2017, le programme 
totalisait 165 055 000 euros en moyens d'action et non 
165 015 000 euros.  C'est  un  chiffre  à  corriger.  En 
moyens de paiement, il est inscrit 178 018 000 euros et 
non 177 978 000 euros. C'est dans le tableau général. Il 
est question d'y ajouter un addendum ou une correction. 

D'autres  corrections  doivent  être  apportées.  Au 
programme 16.12, AB 12.02, vous avez noté un encours 
antérieur à 2018 de 333 millions d'euros, mais il n'y a 
pas  d'apurement  de  l'encours.  Il  faudrait  peut-être 
ajouter le programme d'apurement de cet encours. 

En  ce  qui  concerne  l'allocation  budgétaire 31.04 
« Aides  aux  SLSP »,  c'est  la  même question,  dans  le 
sens qu'il  n'y a pas  d'encours  inscrit  avant 2018 alors 
que,  suivant  mon  information,  10 millions  d'euros 
doivent  être  prévus  à  l'encours  avant  2018,  en  ce 
compris l'apurement de cet encours. 

En  ce  qui  concerne  l'allocation  budgétaire 43.01 
« Subventions  au  secteur  public  en  matière  de 
promotion,  d'information  et  de  sensibilisation  dans  le 
domaine du logement », on est à la page 163, il y a un 
encours avant 2018 de 50 millions d'euros, mais il n'y a 
pas d'apurement de l'encours. 

L'AB 43.02  « Subventions  aux  communes  pour  la 
couverture  des  frais  afférents  aux  conseillers 
logement », l'encours avant 2018 est de 446 000 euros, 
mais il n'y a pas d'apurement. 

À l'AB 51.1  « Dotations à  la  Société  wallonne du 
Logement  destinées  à  l'augmentation  de  l'offre  au 
logement  public »,  il  y  a  un  encours  avant  2018  de 
l'ordre  de 200 381 euros et  un crédit  de  44 153 euros, 
mais  l'addition  donne  un  autre  chiffre  que 
235 249 euros. À vérifier. 

À  l'AB 66.07,  « Subvention  aux  pouvoirs  publics 
pour l'équipement de terrains », l'encours avant 2018 est 
de 600 000 euros, avec un apurement de 50 000 euros. 
Quid du reste ? 

Je ne pense pas que ces corrections soient un drame, 
mais je souhaiterais que les documents soient les plus 
corrects possible parce que c'est sur cette base que nous 
devrons  travailler  lorsque  l'on  sera  confrontés  au 
premier  et,  le  cas  échéant,  au  deuxième  ajustement. 
C'est aussi sur cette base-là que l'on va devoir vérifier et 
contrôler, le jour venu, le bilan de la politique menée en 
matière de logement. 

C'est  avec  ces  quelques  ajouts,  ces  quelques 
répliques et ces quelques corrections que je terminerai 
mon  intervention,  sauf  si  les  collègues  m'invitent  à 
reprendre la parole. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  vais  d'abord  remercier  la 
ministre  pour  son  souci  de  répondre  aux  différentes 
questions  de façon précise.  Cela  tranche parfois  avec 
d'autres exercices. 

Au bout du compte,  j'ai  retenu que  la  ministre  ne 
contredit  pas  les  constats  exprimés  sur  la  diminution 
globale des budgets et sur certaines contradictions avec 
la note d'autres propos. 
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La ministre a bien fait référence à l'existence d'une 
AB qui est augmentée pour l'offre de logements publics, 
mais en réalité, il y a quand même un certain nombre de 
compensations sur plusieurs des allocations de base du 
même programme « Logement public », que ce soit en 
réhabilitation, le logement de transit, le porte-monnaie 
de 3 millions d'euros du ministre Furlan et d'autres. De 
même  que  la  rectification  que  je  proposais  pour  le 
montant des AIS n'a pas non plus été contredite. 

Par  contre,  sur  PIVERT, j'ai  bien  entendu  votre 
réponse  et  le  constat  que  vous  faites  de  l'absence 
d'impulsion de votre prédécesseur qui a  eu la matière 
pour relancer un plan  PIVERT au-delà de ce qui avait 
été fait initialement puisque alors, avec le decrescendo 
des annuités, c'est simplement le constat qu'il n'y a pas 
eu une suite de programmes alors que les besoins étaient 
pourtant très importants. 

Sur la Société wallonne du crédit social, je me joins 
à la question complémentaire de M. Stoffels, avec non 
pas 1 million d'euros, mais 3 millions d'euros, puisque 
2 millions d'euros se trouvent dans une autre allocation. 
Je prends connaissance de son information relative au 
FRCE, qui rouvre donc le débat plus largement. Et là-
dessus,  vous  ne  m'avez  pas  répondu  quant  au 
contingentement que je questionnais non pas à partir des 
chiffres, mais surtout à partir de votre propos initial de 
tout à l'heure. Puisque vous avez indiqué que le nouveau 
mécanisme de financement  de la Société wallonne du 
crédit social était fondé sur le respect de la contrainte 
budgétaire. Or, il y a un paramètre qui est à prendre en 
compte, c'est la demande de prêts sociaux, la demande à 
partir des projets des ménages. Dès lors, ma question est 
de  voir  si  c'est  une  enveloppe  qui  est  fermée  pour 
l'année  ou  si,  en  cours  d'exercice,  notamment 
l'ajustement, le point sera fait à ce sujet et qu'il n'est pas 
question d'avoir une date où les projets sont renvoyés à 
l'exercice  ultérieur.  C'est  vraiment  une  question 
importante  par  rapport  à  la  dynamique  de 
fonctionnement de la SWCS, puisqu'il est question d'un 
nouveau mécanisme de financement. 

Troisièmement,  sur  le  « prêt  Jeunes »  –  peut-être 
faut-il imaginer un autre nom puisque cela renvoie à de 
mauvais souvenirs –, attention à l'emballement s'il s'agit 
de couvrir un différentiel d'intérêts puisque les millions 
d'euros  vont  s'additionner  année  après  année.  La 
première  année,  avec  1 million,  vous  couvrez  le 
différentiel  des  prêts  de  la  première  année.  Bien 
souvent,  ils  sont  engagés  pour  au  moins  dix  ans  et 
souvent  davantage.  Cela  veut  dire  que,  la  deuxième 
année, on va avoir une marche d'escalier, reproduisant 
de manière plus circonscrite la mécanique du défunt et 
triste prêt Jeunes. 

Complémentairement,  je  note  que,  sur  cette 
allocation  de  base,  il  est  aussi  nécessaire  d'avoir  un 
corrigendum puisque  les  chiffres  de  précision  dans 
l'exposé particulier n'étaient pas corrects. 

Enfin,  dernier  élément  en  réplique,  par  rapport  à 
l'inexécuté.  Votre  propos  montre  tout  le  danger  de  la 
démonstration  qu'a  tenté  de  faire  hier  le  ministre  du 
Budget,  puisque  vous  renvoyez  à  un  phénomène 
naturel : l'exécuté naturel. Si le phénomène est naturel, 
s'il n'est donc pas organisé par le Gouvernement dès lors 
qu'il l'intègre dans ses estimations, cela veut dire que le 
réaliser  repose  également  sur  une  part  virtuelle.  Là-
dessus,  nous aurons de toute façon la  poursuite  de  la 
discussion avec le ministre  du Budget puisqu'il  a  pris 
hier l'engagement d'expliquer vendredi comment et où 
les 100 millions d'euros allaient être organisés. J'entends 
que,  pour  ce  qui  vous  concerne,  vous  n'êtes  pas 
informée d'un l'impact qui serait par avance déterminé 
au sein des organismes d'intérêt public qui dépendent de 
vos compétences. 

Dans la discussion des allocations de base, j'en avais 
deux  à  évoquer  brièvement.  C'est  l'allocation  de 
base 51.04, au programme 16.11 « Logements privés ». 

De  la  page 140,  où  il  y  a  une  diminution  des 
moyens, aussi bien en moyens d'action qu'en moyens de 
paiement  pour  ce  qui  concerne  la  subvention  pour  le 
programme « Commune du logement » qui sont portés à 
partir du Fonds wallon du Logement. C'est une question 
d'information  pour  voir  quelle  était  la  motivation  des 
diminutions  de  crédits.  À  côté  de  cela,  dans  le 
programme « Logements publics », allocation 43.03, qui 
se  trouve  à  la  page 164,  c'est  le  programme 
« Relogement » qui est remis à zéro parce qu'il n'a pas 
de  succès,  dites-vous.  Là,  j'ai  une  double  question. 
D'une part, il y a la question du relogement et je voulais 
simplement avoir une indication sur son statut parce que 
je ne l'ai plus en tête, mais surtout, je suis un peu étonné 
du constat selon lequel il n'y a pas de suite. Il n'y a pas 
de  succès,  c'est  une  réalité,  je  n'ai  pas  besoin  de  la 
contredire.  Dès lors,  qu'en est-il  de l'objectif  qui  était 
porté et de la rencontre de l'objectif qui était porté par 
cette allocation de base visant à soutenir les obligations 
de relogement ?

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Très  rapidement,  d'abord,  je 
souhaite  remercier  la  ministre  à  propos  des  réponses 
qu'elle  a  fournies,  ce  qui  a  permis  aussi  de  rétablir 
certaines  vérités  et  de  corriger  l'interprétation  que 
M. Hazée avait faite de mes propos. Je n'ai jamais dit 
que  tous  les  loyers  allaient  être  augmentés,  mais  je 
pense  que  la  ministre  a  bien  expliqué  quel  était  le 
contexte et quels étaient les objectifs.

Je  voudrais  réagir  aussi  à  ce  qui  a  été  dit  tout  à 
l'heure, parce que, chaque fois, cela me fait bondir, c'est 
M. Stoffels.  Évidemment,  chacun  a  sa  vision  et  c'est 
cela qui fait la richesse d'une démocratie. Je crois que 
sur la mesure qui concerne le troisième bien acheté, on 
n'arrivera  jamais  à  se  mettre  d'accord.  À partir  du 
troisième  bien,  le  précédent  Gouvernement,  c'était  en 
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2015 – je pense, ou fin 2014 – avait décidé d'augmenter 
à 15 % plutôt que 12,5 % les droits d'enregistrement. 

Ce  qui  vient  d'être  pris  par  le  nouveau 
Gouvernement,  c'est  la  correction  d'une  mauvaise 
mesure,  d'une  sorte  de  totem  idéologique  qui  était 
brandi  pour  dire  « Regardez  comme  on  s'en  prend  à 
ceux  qui  ont  de  l'argent ».  Dans  les  faits,  c'était 
totalement contre-productif parce que je pense que tout 
le monde peut être d'accord sur une chose, on a besoin 
de  logements.  Le  parc  est  vieillissant,  on  a  besoin 
d'investisseurs. M. Collignon a dit très justement tout à 
l'heure – je suis d'accord avec lui – que le public ne peut 
pas tout. On a besoin d'investisseurs. 

La plupart des gens qui achètent des immeubles, il 
ne  faut  pas  croire  que  ce  ne  sont  que  de  vilains 
spéculateurs,  promoteurs,  grands  groupes, 
multinationales.  Il  y  a  énormément  de  personnes  qui 
décident  d'investir  le  produit  de  leur  travail  dans 
l'immobilier. Si, maintenant, vous chargez trop la barque 
au niveau de la taxation, le Belgian Dentist risque de se 
détourner de l'immobilier. On sait à quel point le Belge 
a  une  brique  dans  le  ventre,  cela  risque  de  poser 
problème.

Je pense que 12,5 % de droit d'enregistrement, plus 
les  honoraires  du  notaire,  et cetera,  les  frais 
hypothécaires et tout cela, c'est déjà largement assez et 
que,  mis  à  part  se  donner  l'impression  que  l'on  s'en 
prend aux riches,  au final,  quand on fait la balance – 
c'est  mon  point  de  vue,  je  ne  force  évidemment 
personne à le  partager –  c'est  contre-productif.  Je  me 
réjouis, mon groupe se réjouit que l'on soit revenu à une 
mesure qui nous semble équilibrée. Je le répète, 12,5 % 
c'est quand même parmi les droits d'enregistrement les 
plus élevés des pays de l'OCDE. 

J'aimerais  qu'un  jour  ce  Gouvernement  ou  le 
prochain  puisse  aller  plus  loin  dans  l'abattement. 
M. Stoffels avait fait le calcul et je l'ai fait moi aussi. 
L'abattement  est  de  20 000 euros,  12,5 %  sur 
20 000 euros, cela fait un avantage de 2 500 euros. Ce 
n'est  pas  énorme.  C'est  un  premier  pas,  un  signal 
intéressant.  Après  tout,  2 500 euros,  cela  permet,  par 
exemple, de financer la rénovation d'une salle de bain. 
Ce  n'est  pas  négligeable,  mais  on  peut  rêver 
effectivement qu'un jour, on parvienne, lorsque le climat 
budgétaire  sera  meilleur,  à  alléger  les  droits 
d'enregistrement.

Je peux partager quelque part ce que M. Hazée a dit 
tout  à  l'heure.  D'ailleurs, à l'époque, nous étions dans 
l'opposition. Comme lui, nous nous étions battu contre 
la réforme du bonus logement qui est devenu le chèque 
habitat. Il est vrai que si l'on prend les montants et qu'on 
les compare, on se dit qu'il y a énormément de moyens 
qui sont consacrés à soutenir l'acquisitif et, en regard de 
cela, peut-être faudrait-il des gestes supplémentaires en 
faveur  du  locatif  pour  mettre  des  moyens 
supplémentaires dans cette allocation de loyer qui nous 

semble  –  pour  mon  groupe  en  tout  cas  –  être  une 
formule qui doit être amenée à évoluer, dans laquelle on 
espère  que  des  moyens supplémentaires  pourront  être 
injectés.

Je  partage  complètement  l'ahurissement  de  la 
ministre  quand  elle  disait  tout  à  l'heure  qu'elle  a  été 
prévenue presque par hasard, à la mi-novembre, c'est-à-
dire plusieurs mois après son entrée en fonction, que le 
précédent  ministre  avait  confié  à  un  consortium  de 
consultants une étude à faire sur le Fonds de garantie 
locative.

(Réaction de M. Collignon)

Merci de m'avoir soufflé, Monsieur Collignon.

Je  trouve  que  là,  au-delà  des  clivages  politiques, 
et cetera,  il  y  a  un  truc  qui  n'a  pas  fonctionné 
correctement. L'administration dit qu'elle n'était pas au 
courant. Le précédent ministre nous dit qu'il  a envoyé 
des courriers. Toujours est-il que là, je trouve que cela 
ne va pas. Les choses ne peuvent pas se passer comme 
cela. L'alternance, cela fait partie de la vie politique. Il 
faudra que certains s'y fassent sans doute. Nous sommes 
un petit peu plus habitué. Tout le monde a intérêt, les 
citoyens ont intérêt que, lorsqu'il y a un changement de 
majorité,  un changement  de Gouvernement,  quand un 
parti  monte  et  qu'un  autre  s'en  va,  qu'il  y  ait  une 
transmission. Là, ce que l'on a découvert, ce n'est pas 
normal.

Je  voudrais  encore  juste  terminer  sur  une  chose, 
parce que je ne pense pas que la ministre ait dévoilé ses 
intentions, mais peut-être que ce sera un chantier pour le 
futur. Elle l'a évoqué, on a fait le constat tout à l'heure 
du fait que là aussi, avec Ecolo, on s'était – à l'époque 
où nous étions tous les deux dans l'opposition – insurgés 
contre  ce  que  M. Furlan  nous  présentait  comme  la 
septième merveille  du monde,  à  savoir  la  réforme de 
l'arsenal de primes. C'est un flop total. On le lui avait 
dit. Cela ne nous réjouit pas, mais on le lui avait dit. 

Ce  que  je  voudrais  demander  à  la  ministre,  c'est 
qu'elle partage avec nous peut-être la philosophie de ce 
qu'elle  entend mener comme réforme.  Peut-être  est-ce 
encore un petit peu trop tôt.

Pour  le  reste,  peut-être  n'ai-je  pas  été  attentif  à 
100 %  toutes  ces  heures  pendant  lesquelles  nous 
sommes occupés à débattre, sur l'AB 81.04, le crédit qui 
vise à octroyer des prêts aux jeunes candidats de moins 
de 35 ans, en cas d'acquisition. Dans l'exposé particulier, 
il est mentionné que cette mesure pourrait bénéficier à 
des ménages plus aisés. Qu'entendez-vous par ménages 
plus aisés ? Dispose-t-on d'une estimation, du nombre 
de ménages qui pourraient bénéficier de cette mesure ? 
Peut-être  avez-vous  répondu  tout  à  l'heure.  Je  m'en 
excuse à l'avance si je n'ai pas été suffisamment attentif.

Pour le reste, je vois que l'on a répondu à ce que 
j'avais pointé. Peut-être sur le 63.10, c'est un crédit qui 
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est destiné à la mise en œuvre de projets concourant à 
augmenter  le  nombre  de  logements  disponibles  et 
faciliter  l'accès  à  la  propriété  sur  base  des  moyens 
prévus  dans  la  trajectoire  budgétaire  de  la  Région 
wallonne afin de faciliter l'accès au logement. Il  n'y a 
aucun budget qui est prévu dans cet article budgétaire. 
Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  apporter  des 
précisions  concernant  le  crédit  destiné  à  la  mise  en 
œuvre de projets tels qu'annoncés à cet AB ?

(Réaction de Mme la Ministre De Bue)

La  page,  c'est  une  bonne  question,  je  n'ai  pas  la 
page.

C'est le 63.10.

Pouvez-vous  nous  dire  un  petit  peu  de  quoi  il 
retourne ? Malheureusement, je n'ai pas la page.

M. le Président. -  Quelqu'un d'autre veut-il  encore 
s'exprimer ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'est  un  bref  complément, 
parce que M. Maroy me fait  penser que j'ai  oublié de 
revenir  sur  cette  question  de  l'étude  sur  le  Fonds  de 
garantie,  parce  que,  comme lui,  j'ai  été  un peu  ébahi 
d'entendre la ministre quant au déficit de transmission 
lors  de  sa  prise  de  fonction.  Entre  temps,  l'ancien 
ministre  a  eu  l'occasion  de  réagir,  parce  qu'il  était  là 
fortuitement.  Il  a  remis  à  la  ministre  et  il  m’a  remis 
copie  du  courrier  transmis  par  son  cabinet  à 
l’administration  au  mois  d’avril 2017  quant  à 
l’existence  de  ce  cahier  de  charges  et  de  ce  marché 
attribué.

Je voulais donc relancer le débat pour ne pas rester 
avec  un problème  dans la  transmission des  choses  et 
voir avec la ministre  ce qu’il  en est.  Quelle  est,  à  ce 
stade, tenant compte de cette pièce, son appréciation ? 

Le cas échéant, y a-t-il un déficit de transmission de 
la part de son administration fonctionnelle, si celle-ci a 
été informée de l’existence de cette étude et du marché 
attribué ? 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy  (MR).  -  En  complément  de  cela,  je 
trouve qu’une situation normale voudrait que, lorsqu’il 
y  a  une  passation  de  pouvoir,  les  deux  ministres 
prennent le temps de s’échanger les documents.

Or,  dans la plupart  des cas,  que se passe-t-il ?  Un 
nouveau  ministre  et  son  équipe  –  ou  son  embryon 
d’équipe – rentrent  dans des locaux qui sont vides.  Il 
n’y  a  plus  une  farde,  il  n’y  a  plus  rien.  C’est 
« Débrouille-toi et tire ton plan ». Cela, je trouve que, 
quelque que soit le sens – parce que peut-être qu’un jour 
ce  sera  dans  le  sens  inverse  où  des  ministres  MR 

devront  céder  la  place  à  des  collègues  d’une  autre 
formation  politique  –,  il  faut  quand  même  jouer  la 
continuité de l’État. 

Ici, voilà, j’étais aux côtés de la ministre lorsqu’elle 
a appris que cette mission avait été confiée. Elle était 
ébahie et nous l’étions aussi.

Il n’y a pas mort d’homme, heureusement, mais je 
trouve quand même que c’est assez singulier. Ce qui est 
dommage, c’est que l’on aurait pu avancer un peu plus 
rapidement parce que les conclusions de cette étude sont 
très  intéressantes.  Les  trois  parlementaires  qui  sont 
chargés  de  mener  une  mission  exploratoire  sur  cette 
question  du  Fonds  de  garantie  locative  vont  donc 
vraiment  se  pencher  sur  ce  rapport  avec  beaucoup 
d’intérêt.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Si  vous  me  permettez, 
Monsieur  le  Président,  puisque  M. Maroy  me  répond 
d’une certaine manière, je vais lui dire que je n’enlève 
rien à son propos sur la question de la passation. 

C’est  une  question  qui,  effectivement,  aujourd’hui 
n’est pas régulée. Elle devrait l’être parce qu’il y a la 
passation  en  cours  de  législature  qui  peut  avoir  un 
caractère  relativement  explosif,  mais  il  y  a  aussi  la 
passation  à  la  fin  d’une  législature,  de  manière 
beaucoup  plus  prévisible.  Dans  un  cas  comme  dans 
l’autre, c’est un peu au petit bonheur la chance, selon les 
envies des uns et des autres.

Je  n’ai  pas  d’avis  en  l’espèce  sur  la  passation 
concernant les compétences du logement. Je n’étais pas 
là au moment où les choses se sont passées. Cela ne me 
regarde  pas  au  premier  titre,  mais  la  question  de 
principe que vous posez est une bonne question. 

De la même manière, on peut l’élargir à l’appui de 
ce que l’on peut recevoir des forces administratives de 
la  Région  lorsque  à  un  moment  donné,  des  groupes 
politiques  sont  en  train  d’essayer  de  former  une 
coalition,  où  un  certain  nombre  d’informations  se 
trouvent  à  l’administration  et  où  il  doit  être  possible 
d’imaginer, d’organiser les choses de façon sérieuse.

Si j’ai réagi tout à l’heure, c’est parce que l'on était 
un peu plus loin encore puisque c’était l’administration 
même qui n’était pas informée. Il me semble important 
de savoir, de tirer au clair ce point précis là.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  - 
Effectivement, j’ai été assez étonnée et déçue du délai 
avec lequel j’ai pris connaissance de l’existence de cette 
étude. 

P.W.- C.R.I.C. N° 46 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017 56



Pour clarifier vraiment les choses, j’ai reçu une clé 
USB lors de la passation, remise du cabinet le jour de la 
prestation de serment. Cette clé USB comportait tout ce 
qui concernait l’état d’avancement du décret  Bail, des 
premières projections du budget 2018, des propositions 
des  administrations,  les  projets  de  circulaires 
budgétaires, le dossier FILP, le dossier gouvernance, le 
dossier  des  grades légaux, le  prêt  jeune – l’état  de la 
question – et la réforme locative. 

Je  pense  qu’il  y  a  d’autres  ministres  qui  n’ont 
absolument rien trouvé. Je voudrais donc quand même 
mettre  cela  dans  un  contexte.  Plus  globalement,  je 
partage l’avis que l’administration, vraisemblablement, 
n’a pas saisi ou, en tout cas, n’avait plus souvenance de 
ce  courrier  parce  que  j’ai  reçu  aussi  toute  une 
documentation de certains dossiers en provenance des 
administrations dans le courant du mois d’août. 

Je pense que l’administration n’a pas été associée à 
l’étude et au cahier des charges. Je pense que lorsque 
l’on a des projets importants, que ce soit des études ou 
des décrets qui sont en préparation, il faut le faire avec 
l’administration parce qu’il faut, en cas de changement 
de  majorité,  mais  aussi  lorsque  les  mandatures  se 
succèdent qu’il y ait une continuité du service public. 

Il n’est pas normal que l’administration n’ait pas non 
plus certains textes en préparation par le Gouvernement. 
On  travaille  quand  même  en  collaboration  avec 
l’administration. L’administration est le bras exécutant 
du Gouvernement. Je pense donc effectivement qu’il y a 
des  pratiques  qui  vont  devoir  faire  l’objet  d’une 
réflexion et, à un moment ou à un autre, mieux réguler. 
Je  pense  que  l’on  a  tous  à  y  gagner,  tant  le 
Gouvernement  que  l’administration  et,  par  delà, 
l’ensemble des citoyens.

Concernant les différentes questions par rapport à la 
remarque  de  M. Stoffels  et  à  son  approche  de  la 
fiscalité, je pense que l’avis de M. Maroy a déjà bien 
explicité cela. Je pense que vous avez eu le débat hier 
aussi  et  il  est  vrai  que  pour  cette  fameuse  mesure 
concernant  les  droits  d’enregistrement  concernant  le 
troisième  logement,  il  y  a  des  études  objectives  qui 
démontrent qu’elle n’atteint pas l’objectif puisqu’elle ne 
rapporte  pas  au  pouvoir  public  ce  qu’il  souhaite  et 
qu’elle décourage l’investissement.

Je préfère que des investissements privés se fassent 
dans  notre  Wallonie.  L’avantage  de  cette  possibilité 
d’être  incité  à  construire  un  troisième  ou  à  prendre 
propriété  d’un  troisième  logement,  c’est  aussi  pour 
augmenter l’offre locative. 

Je pense que cette mesure qui prévoyait un taux aux 
droits  d’enregistrement  de  15 %,  alors  que  le  taux 
maximal  est  déjà  de  12,5 %  au  sein  de  l’OCDE  ne 
participait pas à l’objectif rencontré. Le débat a déjà eu 
lieu et je pense que l’on s’est suffisamment expliqué sur 
ce point.

C’est  vraiment  un  équilibre  à  trouver  entre  les 
niveaux de taxation pour faire en sorte que l’initiative 
privée soit plutôt stimulée que freinée parce que c’est 
aussi au bénéfice de tous qu’elle peut se développer.

Pour l’allocation loyer, Monsieur Stoffels, la volonté 
est  de  repartir  du  système  actuel  de  « l’alloc »,  des 
publics  qui  sont  éligibles  à  « l’alloc »  et  de  voir 
comment  on  peut  étendre  « l’alloc »  et  aussi  dans  le 
cadre de logements conventionnés. Je partage l’analyse 
et les inquiétudes par rapport à un effet d’emballement. 
Il  est  vrai  que  l’on a un budget  de 5 millions et  que 
l’objectif est effectivement de cibler cette aide sur des 
publics  et  non  de  l’étendre  à  tout  qui  cherche  un 
logement dans le secteur public. 

Par  rapport  à  toutes  vos  remarques  pertinentes 
concernant les erreurs dans les tableaux, mais surtout les 
problèmes  par  rapport  aux  encours  et  aux  plans  de 
liquidation, il faut savoir qu’il y a une analyse qui devra 
être  faite  pour  vérifier  où  l’on  en  est  dans  certains 
encours.  Il  pourrait donc apparaître,  par exemple,  que 
des vieux visas ne seront peut-être jamais liquidés ou ne 
feront peut-être pas l’objet d’une liquidation. 

Il y aura donc effectivement un plan de liquidation 
qui sera prévu pour ces allocations budgétaires là et qui 
sera proposé, notamment, dans le cadre de l’ajustement.

Par rapport à l’analyse sur la dotation à la Société 
wallonne du crédit social, lors de la présentation de tout 
à l’heure, j’ai présenté tout le dispositif et le fait aussi 
que, suite à une étude qui a été faite directement par un 
consultant financier pour la Société wallonne du crédit 
social,  nous  avons  revu le  mécanisme  par  rapport  au 
problème des remboursements anticipés. 

En 2017, nous avons donc épongé et  réalloué  des 
crédits  qui  n’avaient  pas  été  engagés  à  hauteur  de 
44 millions d’euros pour faire face à cette production. 
L’idée, maintenant, est donc de coller beaucoup plus à la 
réalité  et  faire  en  sorte  que  le  consultant  calculera 
l’impact  des  remboursements  anticipés sur  l’ensemble 
du prêt et que cela ne se fasse pas au moment de l’année 
durant laquelle le remboursement anticipé survient.

Les besoins par rapport à cela sont différents. C’est 
pour  cela  que  nous  proposons 6 millions  d'euros  en 
dotation  spéciale  et  4 millions  d'euros  en  liquidation. 
Nous  avons  revu  le  calcul,  mais  effectivement  nous 
avons  deux  balises  pour  éviter  que  le  système  ne 
s'emballe. Comme je l'ai dit tout à l'heure, c'est le niveau 
de la dotation qui est fixé à 22 millions d'euros et le taux 
d'endettement de la Région pour ne pas étendre ce taux. 

C'est une volonté qui a été décidée pour éviter un 
emballement  du  système.  Vous  l'avez  dit  vous-même 
M. Hazée tout à l'heure, différentes politiques que l'on 
avait mises en place comme les prêts tremplin ou autres, 
où l'on a eu une explosion des budgets, on veut donc ici 
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maîtriser ce problème qui a été assez important depuis 
2015.

Concernant le million du FRCE, je prends acte, mais 
il a été décidé qu'il ne faisait pas partie de mes budgets 
s'agissant  d'une  compétence  de  l'énergie.  Je  n'ai 
malheureusement pas plus d'information à vous donner, 
c'est pour cela que nous nous en tenons à la dotation de 
22 millions d'euros qui est nécessaire à la politique du 
crédit social et qui dépend clairement de nos budgets. 
Sur le million, je ne sais pas en dire plus. 

Concernant les deux AB que vous avez pointées, ce 
sont les montants qui correspondent aux demandes des 
acteurs  du  logement.  Je  ne  vais  pas  rappeler  les 
montants. 

Par rapport aux subventions au Fonds du logement, 
dans le cadre des programmes communaux, ce sont des 
montants qui ont été eux-mêmes demandés. Ce n'est pas 
une  imposition  du  Gouvernement  de  diminuer  ces 
montants.  C'est  la  même  chose  pour  l'allocation  de 
base 43.03  à  un  autre  endroit.  Cela  correspond  à  la 
demande, au souhait du secteur. 

Par rapport à la réforme des primes, je l'avais évoqué 
tout à l'heure dans la présentation. Ces primes, compte 
tenu de l'évolution des compétences, sont réparties entre 
mes attributions et celles de M. Crucke. C'est M. Maroy 
qui avait  posé la question.  L'idée est  de travailler  sur 
une simplification, mais aussi une fusion de ces primes 
pour  n'avoir  qu'un  seul  produit.  Là  aussi,  il  y  a 
différentes modalités que l'on souhaite remettre en cause 
et notamment s'inspirer du parcours usager et de partir 
de  l'usager,  du  citoyen  pour  faciliter  le  système.  Une 
proposition sera faite durant l'année 2018.

Par rapport à l'allocation de base 63.10 qui porte sur 
3 millions d'euros. Il y avait deux AB qui consistaient en 
des subventions en investissement pour faciliter l'accès 
au logement. Il y avait une AB qui concernait le secteur 
privé et  une AB qui concernait  le  secteur public.  Il  y 
avait donc deux fois trois millions d'euros. Ce sont des 
engagements qui n'ont jamais été réalisés parce qu'il n'y 
a  jamais  eu  de  projet  et  comme nous  avons  d'autres 
projets dans le secteur, nous n'avons pas gardé ces AB 
qui n'ont débouché sur aucun projet. 

Je ne sais pas si j'ai fait le tour des AB, comme on va 
dans le secteur privé puis dans le secteur public, je ne 
sais pas si j'avais tout noté. J'y retournerai sinon le cas 
échéant. 

M. le Président. - Y a-t-il des interventions ? 

La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  - Une petite réplique par rapport 
aux réponses que Mme la Ministre vient de donner. 

Tout  d'abord,  vous  dites  vouloir  recorriger  les 
erreurs qui se trouvent  dans le  budget  au moment de 
l'ajustement budgétaire. Ce serait utile...

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Ce ne sont 
pas des erreurs, M. Stoffels, c'est l'encours. C'est le plan 
de liquidation des encours. 

M. Stoffels  (PS). - Bien sûr, mais le fait de ne pas 
les  avoir  indiqués,  je  considère  cela  comme un oubli 
alors  que  le  temps  avait  été  donné au  moment  de  la 
confection  du  dossier  pour  faire  le  travail  que  vous 
décrivez maintenant. Je ne peux que vous encourager à 
ne pas trop attendre à ce que ces oublis soient corrigés. 

Deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  le  chèque 
logement.  Pour  l'instant,  il  est  disponible  à  tout  un 
chacun  qui  acquiert  ou  qui  construit  son  premier 
logement.  Là  où  nous  devons  absolument  agir,  c'est 
dans  la  production  de  nouveaux  logements.  Si  nous 
accordons  cet  avantage  à  l'acquisition  du  logement 
existant, nous jouons sur le stock de logements qui n'est 
pas extensible jusqu'à l'infini et il y a un risque d'effet 
pervers, que cela fasse exploser les prix du logement. Si 
nous  voulons  décrisper  la  situation  tant  sur  le  plan 
locatif que sur le plan acquisitif, nous avons tout intérêt 
à  encourager  les  particuliers  à  produire  de  nouveaux 
logements soit sous forme d'une restructuration qui va 
servir  à  produire  du  logement,  soit  sous  forme  de 
constructions nouvelles pour tenter de maintenir le ratio 
entre locataire et propriétaire, qui à l'heure actuelle est 
de 30 % à 70 % pour tenter de le maintenir. Si jamais 
nous  devons  passer  à  40 % de  locataires  et  60 % de 
propriétaires, la pression sur le marché locatif privé va 
encore augmenter avec toutes les répercussions que cela 
va avoir sur le marché locatif public. 

En  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  droits 
d'enregistrement de 15 % à 12,5 %, j'entends toutes les 
explications que l'on veut. Je suis aussi favorable à ce 
que l'on investisse dans le logement et si l’on doit faire 
le  choix  entre  deux  personnes,  celle  qui  achète  son 
premier  logement  ou  non,  et  l’on  parle  d'achat  de 
logement,  on  parle  donc  d'un  enjeu  qui  existe  sur  le 
stock de logements existant qui, je le rappelle, n'est pas 
extensible jusqu'à l'infini. Je préfère que l'investissement 
soit fait par celui qui achète son premier logement. Je 
n'exclus pas  l'intérêt  que l'investissement va permettre 
pour  celui  qui  achète  son  troisième  logement,  mais 
pourquoi alors, si c'est cela la vraie raison d'abaissement 
de  ce  droit  d'enregistrement,  ne  pas  conditionner 
l'abaissement par la réalisation des travaux pour lesquels 
le  bailleur  peut  bénéficier  d'un  Rénopack  et  de 
l'Écopack donc d'un prêt à taux zéro. 

À  ce  moment-là,  au  moins,  cela  rencontrerait 
l'objectif que vous proposez. 

M. le Président.  - Y  a-t-il  d'autres  demandes 
d'expression ? Non. 
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Madame la  Ministre,  vous  voulez  ajouter  quelque 
chose ? 

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Par rapport 
au  chèque-habitat,  les  remarques que  vous faites  sont 
des remarques qui avaient été formulées à l'époque, lors 
du débat où nous souhaitions conditionner cette aide soit 
à la rénovation d'un logement, soit à l'acquisition ou à la 
création d'un nouveau logement.  C'est  vrai  qu'il  s'agit 
d'une piste à explorer. Je ne sais pas dans quelle mesure 
l'on pourra mettre cela en œuvre rapidement,  mais en 
tout  cas,  c'est  ce  que  demande aussi  le  secteur  de  la 
construction  et  particulièrement  les  fédérations 
d'entreprises qui sont actives, notamment les fédérations 
qui produisent les matériaux de construction ainsi que 
différents acteurs du secteur. 

La remarque est  pertinente  et  ce  serait  sans  doute 
plus efficace si cela était conditionné à la production de 
nouveaux logements. 

M. Stoffels (PS). - Si l’on continue, la convergence 
va gagner davantage de terrain. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Espérons  surtout  qu'elle  se 
poursuive jusqu'au Gouvernement. 

M. Maroy  (MR). - Dommage que vous n'ayez pas 
eu ces idées-là quand vous étiez dans la majorité. 

M. Stoffels  (PS). - Écoutez, comme toujours, vous 
faites de l'idéologie pure. Ce sont des réflexions que je 
n'ai  jamais  arrêté  de  faire,  même  à  des  ministres 
socialistes. 

(Réactions dans l'assemblée)

Une  dernière  remarque  par  rapport  au  FRCE,  il 
faudrait  vous mettre d'accord avec le Ministre  Crucke 
parce que c'est soit l'un, soit l'autre. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président.  -  J'ai  l'impression  que  les  choses 
ont été dites et que nous pouvons clôturer la discussion 
sur  le  logement  et  ainsi  passer  au  vote  sur  la 
recommandation  puisque  c'est  bien  une 
recommandation que nous faisons à la Commission du 
budget.

La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  Il  manque  un  membre  de  la 
majorité. 

M. le Président.  -  Non,  regardez.  Même  s'il  en 
manquait  un,  ce  n'est  pas  encore  trop  grave.  S'il  en 
manquait deux, cela serait grave.

(Réactions dans l'assemblée)

Si vous ne restez pas, mais vous n'êtes pas comme 
cela. 

M. Collignon  (PS).  -  On  va  juste  dire  pour  le 
rapport que vous n'êtes pas en nombre pour voter.

M. le Président. - Si.

M. Collignon (PS). - Si l'on s'en va, vous n'avez pas 
le quorum. 

M. le Président. - Je vous assure que si, Monsieur 
Collignon.

M. Maroy  (MR).  -  Pour  le  compte  rendu, 
M. Collignon raconte n'importe quoi. 

(Réactions dans l'assemblée)

Vote

M. le Président. -  La  Commission  des  pouvoirs 
locaux,  du  logement  et  des  infrastructures  sportives 
recommande, par 6 voix contre 4, à la Commission du 
budget, de l'énergie et du climat l’adoption du projet de 
décret  contenant le budget général  des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2018, pour les 
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences 
ratione materiæ de la ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures sportives. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
 (Suite)

M. le Président. - J'ai cru comprendre, à travers les 
différentes discussions, que nous ne demanderons pas à 
Mme la Ministre de venir nous rejoindre vendredi. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Étant  entendu  qu'elle  a  un 
certain nombre de documents à nous faire parvenir.

M. le Président. - Madame la Ministre, c'est à vous 
que cette remarque s'adresse. Vous vous êtes engagée à 
fournir un certain nombre de documents, les corrigenda. 
Moyennant  la  production  de  ces  documents,  les 
commissaires  ne  demanderaient  pas  à  vous  revoir 
vendredi. Je me permets d'attirer votre attention.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Pas  de 
problème. 
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Je voudrais m'assurer que toutes les remarques ont 
bien été intégrées. Si vous avez la liste, parce que c'est 
vous  qui  avez  la  liste  la  plus  importante  pour  le 
logement. Ce matin, il n'y avait que deux ou trois AB où 
il y avait effectivement des corrigenda. Je ne sais pas si 
vous avez eu l'occasion de tout noter.

(Réaction d'un intervenant)

Normalement, ce sera fait.

M. le Président. -  Il est 17 heures 01 minute, petite 
pause  technique.  Je  vous  propose  de  reprendre  à 
17 heures 15 minutes pour les questions. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 17 heures 1 minute.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 12 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR 

« L’UTILISATION DE MONNAIES LOCALES 
POUR LE PAIEMENT DES SERVICES 

COMMUNAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Stommen  à  Mme De Bue, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des 
Infrastructures sportives, sur « l’utilisation de monnaies 
locales pour le paiement des services communaux ».

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen  (cdH).  -  Madame la  Ministre,  les 
monnaies locales se multiplient aux quatre coins de la 
Wallonie : le lumsou à Namur il n'y a pas si longtemps, 
le valeureux ou le val'heureux à Liège et Verviers.

La Ville d'Ottignies a été un pas plus loin puisqu'elle 
vient  de  conclure  un  accord  avec  l'ASBL  gérant  la 
monnaie  locale,  le  talent.  L'idée  était  de  permettre  le 
paiement  en  monnaie  locale  de  petites  sommes  ou 
services  à  la  ville :  les  sacs  poubelles,  la  redevance 
parking,  certaines  taxes  ou  des  locations  de  salles, 
et cetera. La ville se serait servie de la monnaie locale 
pour payer des fournisseurs locaux qui participaient à la 
démarche. 

Je souhaiterais  vous poser  les  questions suivantes. 
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
permet-il  ce  genre  d’initiative ?  Est-ce  quelque  chose 
qui relève de l'autonomie communale ? Ne serait-il pas 
approprié, en fonction de cette multitude d'expériences 
variées  qui  se  développent,  de  lancer  une  expérience 
pilote à ce sujet  qui soit peut-être plus encadrée dans 
une série de sens ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Madame la 
Députée, comme vous le savez, l'utilisation de systèmes 
d'échange locaux tend à augmenter en Belgique, vous 
l'avez illustré. Plus largement, dans le reste du monde, 
de nombreux systèmes alternatifs sont ainsi en cours de 
développement. 

Ces initiatives, d'une part, permettent effectivement 
de stimuler les dépenses dans les commerces locaux, de 
favoriser  l'achat  de  biens  locaux  et,  d'autre  part,  de 
rendre la circulation de la monnaie au niveau local plus 
rapide. 

Cela peut donc sembler économiquement intéressant 
pour  les  petits  commerces  locaux  afin  de  pérenniser 
certains  emplois  existants,  voire  en  créer  par  une 
stimulation de l'activité économique locale.

À cela s'ajoutent d'autres objectifs tels que les achats 
bio et de saison, les circuits courts entre agriculteurs et 
consommateurs, le soutien au tissu associatif et une plus 
forte cohésion sociale.

Si le principe peut paraître vertueux, un encadrement 
juridique  via  un  décret  par  exemple  de  l'emploi  d'un 
système d'échange local me semblerait à tout le moins 
nécessaire.  Actuellement,  il  n'existe  aucun  projet  de 
réforme en ce sens, mais cela pourrait faire l'objet d'une 
réflexion ultérieure.

Je tiens à attirer votre attention sur le fait  que, au 
niveau du paiement des services communaux, voire des 
taxes locales, c'est-à-dire l'exemple d'Ottignies que vous 
avez  présenté,  une  telle  initiative  pourrait  poser  un 
certain nombre de questions, car le risque est bien réel 
que cela devienne une charge supplémentaire pour les 
finances communales.

Eu égard à la situation financière déjà délicate dans 
laquelle se trouvent certaines communes, il ne faudrait 
pas que cette réforme engendre des risques pour leurs 
finances. En effet, il serait néfaste pour la commune que 
les commerçants se détournent un jour ou l'autre de leur 
système d'échange complémentaire et que, par facilité, 
les habitants viennent écouler en payant leurs taxes.

En outre, la commune pourrait avoir un surcroît de 
travail,  dès  lors  que  les  paiements  auraient  lieu  en 
espèces, le virement étant par nature impossible, ce qui 
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entraînerait  une  charge  supplémentaire  lors  de  la 
perception des montants via le système d'échange local 
pour les agents communaux.

Par ailleurs, vu que les communes sont soumises à la 
loi sur les marchés publics et vu le volume important 
que  pourrait  générer  le  paiement  des  services  ou  de 
taxes  communales  au  moyen  d'un  système  d'échange 
local, le risque est grand pour une commune de ne pas 
pouvoir réinjecter  la  totalité  de cette  monnaie dans le 
circuit local, les adjudicataires installés hors commune 
ne participant pas à ce système.

Dès  lors,  que  fera-t-elle  avec  le  surplus  sinon  le 
reconvertir en euros en s'exposant à des frais éventuels 
de reconversion ?

Si une commune souhaitait prendre part à ce genre 
d'initiative, elle devrait veiller au respect de la légalité et 
de l'intérêt général en restant sur une base volontariste. 
Il n'est pas question qu'elle puisse imposer l'utilisation 
de  ce  système  d'échange  comme  unique  moyen  de 
paiement des taxes ou des prestations qu’elle fournit.

Au  vu  de  ce  qui  précède,  une  étude  sur  l'impact 
socioéconomique  me  paraît  indispensable  avant 
d'envisager  une  quelconque  légalisation  des  systèmes 
d'échange  complémentaires  en  Région  wallonne.  Ces 
systèmes d'échange étant par nature appelés à circuler 
en circuit fermé, il est important de bien en mesurer les 
conséquences au niveau des pouvoirs locaux.

À cet  égard,  l'avis du ministre  du Budget pourrait 
être éclairant et pertinent. À ce stade de la réflexion, une 
expérience pilote ou une généralisation de l'usage de ce 
système ne me paraît pas souhaitable,  mais il  faudrait 
plutôt  envisager  une  réflexion  avant  d'aller  plus  loin 
dans cette démarche.

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Je  vous  remercie  pour 
votre réponse. Vous avez pris la peine d'énoncer ce que 
vous voyez comme opportunité.  Vous avez mentionné 
les réserves et vous avez ouvert des portes et des pistes 
à explorer, par précaution, tout à fait légitimes.

Je  remarque  que  vous  n'avez  pas,  en  tant  que 
ministre des Pouvoirs locaux, fait valoir des arguments 
légaux  qui  empêcheraient  viscéralement  le 
développement de ces systèmes.

QUESTION ORALE DE M. CULOT À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES 

TAXES COMMUNALES SUR 
L’ENTREPRENEURIAT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Culot à Mme De Bue, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des  Infrastructures 
sportives,  sur  « les  taxes  communales  sur 
l’entrepreneuriat ».

La parole est à M. Culot pour poser sa question.

M. Culot  (MR). - Madame la Ministre, le syndicat 
national  des  indépendants  faisait  état  d'une 
augmentation moyenne, depuis le début de la législature 
communale, de l'ordre de 8 % de la fiscalité communale 
frappant les indépendants ou les PME.

Je voulais  interroger Mme la Ministre  quant  à  une 
volonté  éventuelle  soit  d'attirer  l'attention  des 
communes  sur  les  effets  négatifs  de  l'augmentation 
d'une telle fiscalité, soit sur l'existence d'une éventuelle 
volonté de limiter l'augmentation de cette fiscalité par 
l'envoi d'une circulaire ou d'un autre outil. 

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le 
Député, j'avais déjà abordé cette problématique dans le 
cadre  de  la  circulaire  budgétaire  et  indiqué  aux 
communes qu'elles devaient être vigilantes par rapport à 
la taxation qui touche particulièrement les entreprises et 
les commerces.

J'avais aussi informé que je souhaitais réformer, en 
tout cas entamer une réflexion sur la nomenclature des 
taxes locales dans leur globalité. J'ai décidé de mettre en 
place un groupe de travail au sein de mon cabinet pour 
entamer  une  réflexion  à  ce  sujet.  Les  travaux  de  ce 
groupe devraient débuter dès le début de l'année 2018. 
Je porterai une attention toute spécifique à ces travaux.

Je tiens à vous informer qu'entre 2013 et  2017, le 
montant des recettes fiscales apparaissant aux budgets 
initiaux  des  253 communes  wallonnes  a  augmenté  de 
8,57 %. Parmi ces recettes, celles afférentes aux taxes 
additionnelles ont augmenté de 8,24 %, tandis que celles 
portant sur les entreprises, donc les taxes reprises à la 
fonction  040/364/365/366/367,  qui  portent 
spécifiquement  aussi  sur  les  bureaux  et  les  surfaces 
commerciales ont, elles, augmenté de 3,7 %.

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot  (MR).  -  Je  vous  remercie  pour  cette 
réponse  chiffrée  et  précise.  On  en  reparlera  selon 
l'évolution des travaux du groupe de travail.
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE 
RETARD PRIS DANS LA NOMINATION DU 
DIRECTEUR DE CPAS DE LA LOUVIERE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme De Bue, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des 
Infrastructures  sportives,  sur  « le  retard  pris  dans  la 
nomination du directeur de CPAS de La Louvière ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Madame la  Ministre,  une 
petite explication. J'ai adressé, à mon corps défendant, 
quasiment  la  même  question  en  question  écrite  voici 
quelques semaines, parce que le greffe a requalifié cette 
question  que  je  voulais  vous  adresser  oralement  en 
question écrite. Il y a peut-être un peu de redondance, je 
vais  aller  au cœur du sujet  puisque vous m'avez déjà 
répondu sur les aspects juridiques de cette question.

Pour  résumer,  depuis  mars 2015,  il  y  a  une 
procédure de recrutement du nouveau directeur général 
du  CPAS  de  La  Louvière  qui  l'enlise.  Une  série  de 
procédures,  de  changements,  d'irrégularités,  de 
recommencements,  et cetera.  Au  bout  du  compte,  il 
reste  un  seul  candidat,  mais  une  majorité  au  sein  du 
conseil de l'action sociale du CPAS de La Louvière se 
refuse  à  désigner  la  personne,  bien  que  l'évaluation 
dominante  et  finale  pour  désigner  cette  personne soit 
positive.

Bien sûr,  vous avez expliqué dans la réponse à la 
question écrite qu'il n'y avait pas de sanction à l'absence 
du directeur général pendant une période de plus de six 
mois à la tête d'un CPAS, bien que la législation prévoit 
sans doute – ou peut-être serait-il intéressant de prévoir 
– un mécanisme de sanction.

Vous m'aviez aussi répondu dans la question écrite 
qu'il revenait au récipiendaire d'utiliser éventuellement 
les voies de recours qui lui sont offertes pour contester 
la décision. La Louvière n'est pas une petite ville, c'est 
un gros CPAS qui gère de gros enjeux. C'est important 
d'avoir  des  agents  et  une  administration  qui  puissent 
travailler dans de bonnes conditions avec une durabilité 
et tout ce que l'on peut imaginer de contexte de solidité.

Je voudrais savoir si vous avez, si vous souhaitez ou 
si vous comptez prendre des initiatives pour interpeller 
le CPAS de La Louvière par rapport à cette situation. Je 
ne parle pas de la procédure en elle-même, mais sur le 
fait  que l'on a un peu l'impression que l'on a lanterné 
pendant de longs mois et que l'on n'a pas mis la grande 
célérité  à  faire  aboutir  une  quelconque  procédure  de 
désignation  d'un  nécessaire  directeur  général  d'un  tel 
CPAS.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le 
Député,  c'est  vrai  que  je  me  souviens  l'avoir  vue  en 
question  écrite.  Vous  avez  refait  vous-même  tout 
l'historique.  J'avais  déjà  apporté  certaines  précisions, 
notamment du fait de l'évolution de la procédure. Je n'ai 
pas grande modification par rapport à ce qui a déjà été 
dit dans la réponse à la question écrite, mais pour le bon 
suivi et pour le compte-rendu, il me semble intéressant 
de relire le contexte dans lequel cette question se pose.

Le 30 septembre 2015, le Conseil de l'action sociale 
de  La  Louvière  a  décidé  d'annuler  la  procédure  de 
recrutement d'un directeur général du CPAS pour cause 
de  non-respect  de  l'article 14  de  l'arrêté  du 
28 septembre 1984  portant  exécution  de  la  loi  du 
19 décembre 1974  organisant  les  relations  entre  les 
autorités publiques et les syndicats des agents relevant 
de ces autorités. 

L'article 14  prévoit  que  « Toute  organisation 
syndicale représentative a le droit de se faire représenter 
par un délégué auprès du jury de concours ou examen 
de recrutement de membre du personnel, ainsi qu'auprès 
du  jury  de  chaque  concours,  épreuve  ou  examen 
organisé  pour  les  membres  du  personnel  qu'elle 
représente ». 

Dans  les  faits,  les  dates  et  lieux  des  différentes 
épreuves du recrutement d'un directeur général du CPAS 
ont bien été communiqués aux organisations syndicales 
représentatives.  Cependant,  la  quatrième  épreuve, 
prévue  le  30 juin 2015,  a  été  reportée  au 
15 septembre 2015 et les organisations syndicales n'en 
ont  pas  été  informées.  C'est  pour  cette  raison  que  le 
Conseil de l'action sociale du CPAS de La Louvière a 
décidé d'annuler toute la procédure de recrutement. 

Le  17 novembre 2015,  le  seul  candidat  encore  en 
lice a introduit une réclamation auprès du Gouverneur, 
considérant que seule la quatrième épreuve devait être 
annulée et non pas l'ensemble de la procédure. 

Le  24 février 2016,  considérant  qu'il  y  a  bien  eu 
violation  de  l'article 14  de  l'arrêté  royal  précité,  mais 
seulement  pour  la  quatrième  épreuve  et  considérant 
qu'en agissant comme il l'a fait,  le Conseil de l'action 
sociale a pris une décision de nature à porter préjudice 
aux candidats ayant réussi les trois premières épreuves, 
le Gouverneur a annulé la délibération du conseil en ce 
qu'elle blesse l'intérêt général.

Par conséquent, contrairement aux informations qui 
vous ont été communiquées, la dernière épreuve devait 
être réorganisée.

En réponse aux questions que vous me posez, sachez 
que si la dernière épreuve a bien été organisée et que le 
conseil  a  effectivement  adopté  une  délibération  ne 
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désignant  pas  l'intéressé,  celui-ci  a  la  possibilité 
d'introduire un recours auprès du Gouverneur qui peut 
exercer  une  tutelle  générale d'annulation sur  les  actes 
qui  violent  la  loi  ou  blessent  l'intérêt  général  ou 
directement auprès du Conseil d'État.

Par ailleurs, en ce qui concerne le délai raisonnable 
pour pourvoir à la vacance du poste, l'article 41 de la loi 
organique des CPAS prévoit effectivement que pour le 
directeur général du CPAS, il est pourvu à l'emploi dans 
les six mois de la vacance. Cependant, la loi ne prévoit  
pas  de  sanction  si  ce  délai  n'est  pas  respecté.  En 
prévoyant  le  délai  de  six  mois,  le  législateur  a  voulu 
donner un rythme aux procédures de recrutement, mais 
l'objectif n'était pas de coincer les CPAS dans un délai 
de rigueur.

Enfin,  s'agissant  d'une  substitution  de  l'autorité  de 
tutelle aux organes du CPAS, la question ne se pose pas 
puisque  d'après  vos  informations,  le  conseil  a  adopté 
une délibération ne désignant pas l'intéressé. Un acte a 
été posé par le Conseil. À ce stade, mes services n'ont 
été saisis d'aucun recours concernant cette décision.

M. le Président. - La parole est à Mme Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  remercie 
Mme la Ministre.  Je comprends la difficulté  qui est  la 
sienne dans le cadre de ce qui est un peu un échange de 
ping-pong,  question  écrite,  question  orale.  Je  suis 
vraiment très interpellé par la situation ici. On est dans 
une situation où l'on a tout fait pour faire échouer une 
procédure et, in fine, la personne qui se trouve lauréate, 
qui  a  réussi  toutes  les  épreuves,  y  compris  l'épreuve 
finale,  l'audition devant un jury,  reçoit  une évaluation 
positive et, malgré cela, une majorité au sein du Conseil 
de l'action sociale refuse de désigner le candidat. Cela 
donne vraiment l'impression que depuis le début, on ne 
voulait pas que ce candidat puisse arriver au bout de la 
procédure, même s'il en avait les qualités. 

Cela  m'interpelle  quand  même  fortement  et  je 
souhaiterais que vous soyez très  attentive si,  dans les 
prochains mois, ce recours arrive dans vos services. Je 
voudrais aussi que l'on puisse se poser la question de 
savoir s'il est normal d'en arriver à une situation comme 
celle-là.

QUESTION ORALE DE M. CULOT À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR 

« L’ABSENCE DE RAPPORT ÉCRIT DU CENTRE 
RÉGIONAL D'AIDE AUX COMMUNES (CRAC) 
AUX COMMUNES SOUS PLAN DE GESTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Culot à Mme De Bue, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des  Infrastructures 
sportives,  sur  « l’absence  de  rapport  écrit  du  Centre 

régional d'aide aux communes (CRAC) aux communes 
sous plan de gestion ».

La parole est à M. Culot pour poser sa question.

M. Culot  (MR).  -  Madame  la  Ministre, les 
communes et CPAS wallons qui sont confrontés à des 
difficultés  financières  peuvent  demander  l’aide  du 
CRAC. On en a suffisamment parlé aujourd’hui.

Pour bénéficier de cette aide, il faut accepter d’être 
soumis à certains contrôles de la part des fonctionnaires 
du CRAC. Or, il me revient que lorsqu’il y a contrôle, il 
n’y  a  pas  nécessairement  rapport  écrit  de  la  part  des 
fonctionnaires qui se rendent soit dans les communes, 
soit dans les CPAS. 

Dès  lors,  pour  les  élus  –  qu’ils  soient  d’ailleurs 
échevins, bourgmestres ou conseillers communaux de la 
majorité comme de l’opposition –, il est parfois difficile 
d’être certains que l’administration, la majorité selon les 
cas,  fonctionne  de  manière  correcte,  réponde  aux 
différentes obligations qui découlent de l’aide accordée 
par le CRAC.

Dès lors, la question qui se pose est de savoir s’il ne 
faudrait  pas  systématiser  l’établissement  d’un  rapport 
écrit  lorsque le  CRAC procède à  un contrôle au  sein 
d’un CPAS ou d’une commune. 

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le 
Député, en référence au texte réglementaire qui organise 
les missions du Centre régional d’aide aux communes, 
celui-ci réserve ses avis au ministre des Pouvoirs locaux 
et  au  Gouvernement  lui-même.  Il  en  va  de  la  sorte 
lorsqu’il rédige ses rapports sur les travaux budgétaires 
des communes et les adresse au ministre. 

Cependant,  le  Centre  étant  associé  aux  travaux 
budgétaires  avant  que  ceux-ci  ne  soient  définitifs,  il 
émet  des  remarques  sur  ceux-ci  lors  de  réunions  de 
travail  et  invite  à  cette  occasion  les  autorités 
communales à,  le cas échéant,  modifier  les projets de 
budgets et de modifications budgétaires. 

Pour rappel,  sachez que l’ensemble des  remarques 
du Centre ainsi que son avis sont repris in extenso dans 
les  arrêtés  ministériels  d’approbation  des  travaux 
budgétaires,  lesquels  sont  transmis  aux  autorités 
communales.

En  outre,  concernant  le  CPAS,  le  Centre  envoie 
désormais son rapport complet au collège communal, et 
ce, en amont du vote, laissant la possibilité à ce dernier 
de le transmettre aux conseillers de l’action sociale. En 
parallèle, le Centre transmet également via courrier ses 
remarques au président du CPAS. 
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Dans un contexte de gestion locale de plus en plus 
complexe qui doit  aller  de pair  avec une exigence de 
transparence, votre proposition mérite réflexion. 

Cependant,  en  termes  de  simplification 
administrative et eu égard aux délais parfois très courts 
qui incombent à chacun, au stade actuel, il me semble 
difficile d’imposer au Centre d’adresser un premier avis 
aux  autorités  communales,  et  ce,  avant  l’envoi  des 
pièces aux conseillers communaux. 

Toutefois,  pour  répondre  à  la  problématique  que 
vous évoquez, je ne verrais pas d’objections à ce que, le 
cas échéant, des conseillers communaux ou de l’action 
sociale puissent assister aux réunions entre le CRAC et 
l’administration. 

Plus globalement, une réflexion sera menée quant à 
la publicité de ce type de rapport pour l’ensemble des 
élus communaux.

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot (MR). - À nouveau, affaire à suivre. Nous 
la  suivrons  donc  dans  les  mois  à  venir.  Assister  aux 
réunions,  pourquoi  pas ?  Il  faudra  toutefois  veiller  à 
inviter. Tout cela ne me paraît pas nécessairement facile 
à mettre en œuvre. Mais peut-être que communiquer un 
rapport  succinct  écrit  est  une  piste  effectivement  à 
creuser. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. CULOT À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR 

« L’APPLICATION « WAZE » ET LES 
COMMUNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Culot à Mme De Bue, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des  Infrastructures 
sportives,  sur  « l’application  « Waze »  et  les 
communes ».

La parole est à M. Culot pour poser sa question.

M. Culot  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  cette 
application  participe  à  la  logique  des  smart  cities  et 
permet  d’informer  les  automobilistes  en  tant  réel, 
notamment des embouteillages.

J’ai  pu  lire  que la  ville  de  Gand avait  conclu  un 
accord d’échange de données avec cette application. La 
ville de Lille, en France, a fait de même. Cela ne me 
paraît pas inintéressant, mais lorsqu’on lit qu’une ville 
ou une autre conclut un accord d’échange de données 
avec  une  application  telle  que  celle-là,  se  pose 
notamment la question de savoir si la législation relative 
au marché public doit être appliquée. 

Tout  dépend  évidemment  s’il  y  a  prix.  Quel  est 
l’avantage concédé et envers qui ? 

Je voulais, au-delà de cette question, savoir si vous 
étiez informée d’éventuelles discussions entre Waze et 
certaines communes wallonnes actuellement.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le 
Député, début novembre, le Trends-Tendances a écrit un 
article  sur  le  phénomène Waze qui a  effectivement  le 
vent en poupe. Il y avait encore un article d’ailleurs ce 
matin dans L’Écho à ce sujet également. 

Je  crois  effectivement  que  les  technologies  au 
service d’un Gouvernement agile peuvent apporter des 
solutions aux problèmes de mobilité. Cela étant, Waze 
ne supprime pas les embouteillages. C’est aux décideurs 
politiques  que  nous  sommes  de  mettre  en  place  une 
mobilité  efficace  et  respectueuse  non  seulement  de 
l’environnement, mais aussi du confort de ceux qui les 
utiliseront pour se déplacer.

Le défi est colossal et c’est la raison pour laquelle le 
Gouvernement wallon vient d’adopter un vaste plan de 
mobilité  qui  vise,  notamment,  à  encourager  le 
covoiturage.  Combiner  différents  moyens de  transport 
selon les besoins et utiliser plus souvent les transports 
publics  dans  les  centres-ville  sont,  bien  entendu, 
d’autres pistes.

Enfin,  il  convient  aussi  de  concevoir  des  façons 
nouvelles  de  se  déplacer  sans  nécessairement  être 
propriétaire de son véhicule. La mobilité peut devenir à 
terme un service.  C’était un peu le sens,  d’ailleurs, je 
pense, de l’article de L’Écho, ce matin. 

Afin d’aider les communes dans leur transformation 
numérique  et  pour  répondre  plus  précisément  à  votre 
question,  Digital  Wallonia  a  tout  récemment  lancé  la 
Charte  « Smart  Region ».  Cette  charte  s’inscrit  dans 
l’objectif  général  de  transformation  numérique  des 
villes  et  communes  wallonnes,  notamment  au  moyen 
d’applications  mobiles  multiservices  et  ouvertes  à 
destination des citoyens.

Elles  constituent  un  outil  précieux  dans 
l’accompagnement  des  communes  en  facilitant 
l’identification des acteurs du marché qui adhèrent à ces 
principes et valeurs. 

Notons  également  que  Waze,  en  proposant  ces 
itinéraires  alternatifs,  a  rendu  certaines  communes  et 
riverains peu heureux puisque des lieux peu fréquentés 
jusque-là sont devenus des boulevards. 

Waze  a  donc  besoin  de  la  collaboration  des 
communes pour améliorer ses itinéraires, en respectant 
les  plans  de  mobilité  locaux.  Cette  collaboration  doit 
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être bilatérale.  Le partage des données doit  aider à  la 
prise de décisions. D’autres exemples existent dans ce 
domaine : Be-Mobile, Smart Belgium Services.

Ils sont une réelle opportunité pour les communes, 
notamment  en  matière  de  mobilité  intelligente.  C’est 
pourquoi  dans  les  prochains  mois,  nous  envisageons 
d’encourager les communes dans cette direction. 

Par ailleurs, le Règlement général de protection des 
données  –  le  RGPD  –  sera  d’application  le  25 mai 
prochain.  Ce  nouvel  élément  est  à  prendre  en 
considération et j’y serai attentive.

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot (MR). - Sur les marchés publics, je ne sais 
pas s’il  y avait des  éléments. Il  faudra donc peut-être 
que l’on reprécise cet élément. 

Pour le reste, je vous remercie pour ces détails. Je 
pense  effectivement  qu’il  faut  être  attentif  au 
développement de ces technologies dans le cadre de la 
logique des smart cities qui nous tient à cœur.

QUESTION ORALE DE M. CULOT À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES 

AGGLOMÉRATIONS ET LES FÉDÉRATIONS DE 
COMMUNES PRÉVUES PAR LE CODE DE LA 

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION (CDLD) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Culot à Mme De Bue, Ministre des 
Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des  Infrastructures 
sportives, sur « les agglomérations et les fédérations de 
communes prévues par le Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation (CDLD) ».

La parole est à M. Culot pour poser sa question.

M. Culot (MR). - Madame la Ministre,  last but not  
least comme je disais, pas en ce qui me concerne, mais 
en  ce  qui  concerne  la  question  parce  que  c’est  une 
thématique dont je voudrais vraiment qu’elle recueille 
un intérêt particulier, celle de la supracommunalité.

Comme j’aime à décortiquer ce que le Code prévoit 
aujourd’hui,  cela  fait  déjà  un  petit  temps  que  je  suis 
souvent  interpellé  par  ces  dispositions  déjà  anciennes 
sur les agglomérations et les fédérations de communes 
qui, à mon sens, n’ont jamais été ou, en tout cas, fort 
peu  utilisées  et  qui  organisent  un  mécanisme  de 
supracommunalité à l’échelle locale.

Ce  mécanisme  m’a  toujours  paru  extrêmement 
lourd. C’est sans doute la raison pour laquelle il n’est 
pas appliqué. 

Je voulais vous demander, pour commencer – parce 
que l’on pourra évidemment poursuivre ce débat –, ce 
que vous pensez de ces dispositions, s’il  y a déjà une 
réflexion  en  cours  pour  le  moment  soit  pour  les 
maintenir, soit pour les remplacer.

Vous me renverrez peut-être au débat, évidemment, 
actuellement  en  cours  sur  l’avenir  des  provinces  de 
manière plus générale et de la supracommunalité. 

Peut-être attirer d’emblée l’attention sur le fait que 
ce mécanisme, s’il existe, par sa complexité doit peut-
être imaginé réformé. En tout cas, c’est dans ce sens que 
je  militerai.  Je  voudrais  savoir  plus  particulièrement 
comment vous appréhendez ces dispositions du Code de 
la démocratie locale.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le 
Député, c’est vrai que c’est la cerise sur le gâteau parce 
que c’est votre domaine de prédilection.

La  question  de  la  supracommunalité  des 
agglomérations et des fédérations de communes est une 
question  dont  on  débat  depuis  plusieurs  années  en 
Région wallonne, dans le cadre d'une recomposition des 
institutions locales. 

Vous  avez  parfaitement  raison  de  signaler  que  le 
CDLD comprend diverses  dispositions,  dont  certaines 
apparaissent lourdes à mettre en œuvre et n'ont pas été 
appliquées sur le terrain.  Pourtant,  le territoire  wallon 
est  un  véritable  laboratoire  d'expériences  diverses  en 
matière  supracommunale  qui  prennent  des  formes 
différentes. 

On retrouve ainsi des structures qui regroupent des 
élus  communaux  qui  s'associent  sous  la  forme  de 
Communauté de communes, comme dans la Région du 
Centre,  de  Conférence  des  bourgmestres  en  région 
liégeoise ou d'ASBL dans le Pays de Famenne. 

À côté de ces démarches réunissant uniquement des 
élus  locaux,  on  trouve  également  des  structures  qui 
associent les élus et les représentants de la société civile. 
Dans  ce  domaine,  on  peut  citer,  par  exemple,  la 
Wallonie picarde et  le Cœur du Hainaut qui associent 
des  élus  locaux,  régionaux,  fédéraux  et  des 
représentants du monde des entreprises, des syndicats, 
des universités, voire des citoyens eux-mêmes. 

La Région soutient ces types de démarches de deux 
manières.  Tout  d'abord,  elle  octroie  des  subventions 
dans  le  cadre  desquelles  elle  constitue  des  comités 
d'accompagnement qui évaluent les projets et activités. 
Cela  concerne  notamment  la  Wallonie  picarde,  Liège 
Europe Métropole, Réseaulux, la Communauté urbaine 
du  Centre,  le  Pays  de  Famenne,  la  Conférence  des 
Bourgmestres  de  Charleroi,  Prospect 15  et  Meuse 
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Condroz Hesbaye.  Ensuite,  elle  impose aux provinces 
de  conclure  des  contrats  de  supracommunalité  et,  à 
partir  de  2018,  de  mobiliser  10 %  de  la  dotation  du 
Fonds des provinces à certaines  actions additionnelles 
de supracommunalité. 

Comme vous le savez, la DPR prévoit de réformer 
en  profondeur  l'institution  provinciale  et,  dans  ce 
contexte, la supracommunalité est bien entendu au cœur 
des réflexions. 

Diverses pistes sont envisagées selon que l'accent est 
mis sur le  transfert  de moyens aux communes ou, au 
contraire,  une  réorganisation  la  supracommunalité  au 
départ de services décentralisés de la Région wallonne. 

Des  avancées  interviendront  dans  les  prochains 
mois.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que  la  Région 
wallonne ne doit pas nécessairement imposer un cadre 
de  référence  et  que  les  expériences  montrent  que  les 
acteurs de terrain locaux font cela très bien en adaptant 
leur structure et leur mode de gouvernance en fonction 
de leurs besoins et de leurs projets. 

On  perdrait  en  efficacité  à  vouloir  imposer  une 
structure  rigide  et  un  mode  de  fonctionnement  qui 
s'appliquerait  de  manière  identique  à  toutes  les 
démarches supracommunales wallonnes. 

Par contre, tant pour la Région wallonne que pour 
les  acteurs  de  terrain  locaux,  il  sera indispensable  de 
réfléchir à un mode de gouvernance entre la Région et 
ces structures. C'est là un des chantiers que je mènerai 
durant l'année 2018. Comme vous l’avez aussi évoqué, 
il va de pair avec le chantier portant sur la réforme des 
provinces.

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot  (MR). - Voilà une réponse qui comprend 
des tas d’éléments très intéressants. Je vous assure que 
l’on  continuera  à  en  parler  ensemble.  J’apprécie 
particulièrement  la  fin  de  votre  réponse  lorsque  vous 
indiquez  qu’il  ne  faut  pas  nécessairement  penser  à 
vouloir imposer un cadre rigide pour tout le monde, qui 
ne correspondrait pas aux particularités locales. Je pense 
que  c’est  une  des  clés  d’une  réforme  réussie  des 
provinces  et  de  la  supracommunalité.  Nul  doute  que 
nous en rediscuterons.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE 

SUIVI DU BILAN DE LA 
PROGRAMMATION 2013-2016 DU FONDS 

RÉGIONAL POUR LES INVESTISSEMENTS 
COMMUNAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme De Bue, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des 
Infrastructures  sportives,  sur  « le  suivi  du  bilan  de  la 
programmation 2013-2016 du Fonds régional pour  les 
investissements communaux ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  là 
encore,  je vous ai  adressé préalablement une question 
écrite, mais cette fois ma question orale est nettement 
distincte de la question écrite. Cette question écrite que 
je  vous  ai  adressée  concernait  le  bilan  de  la 
programmation 2013-2016 du Fonds régional  pour  les 
Investissements  Communaux,  le  FRIC.  Vous  m’avez 
fourni un bilan chiffré très précis de la consommation 
du PIC 2013-2016, commune par commune, ainsi que la 
réaffectation du non utilisé.

À  la  lecture  du  tableau  chiffré  transmis,  il  y  a 
quelque chose qui apparaît très clairement, ce sont les 
disparités  entre  provinces  concernant  le  taux 
d’exécution du droit de tirage, puisque effectivement le 
mécanisme  qui  est  en  place  permet  de  redistribuer  le 
non  utilisé  aux  communes  ayant  atteint  100 %,  mais 
cela  se  fait  par  calcul  d’enveloppes  provinciales. 
Autrement  dit,  dans  les  provinces  où  l’on  a  un  taux 
important d’inutilisé, le bonus est, lui, plus important. 

Ce qui m'interpelle, c’est la forte variété des chiffres 
entre, d’une part, les « meilleurs élèves » – je ne sais pas 
comment les qualifier –, les communes du Luxembourg, 
puisque seuls 5 % des droits de tirage FRIC n’ont pas 
été utilisés, le bonus se limite à 5 %, et de l’autre côté 
de  l’échelle,  les  communes  hennuyères  puisque  là,  le 
bonus est de 31 %, ce qui signifie de facto que le non-
utilisé est de 31 %.

Des  questions  se  posent  également  parce  que  le 
processus prévu par le décret relatif au Fonds régional 
d’Investissements  Communaux  prend  en  compte  une 
série  d’échéances.  Ces  échéances  sont,  d’une  part,  la 
validation  du  cahier  des  charges  et  surtout,  in  fine, 
l’attribution du marché.

Les  communes  ne  sont  peut-être  pas  responsables 
entièrement de l’écoulement des délais. Ces délais sont 
concernés. L’exercice de la tutelle et le délai, à quoi cela 
correspond-il ?
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Tout  cela  m’amène,  Madame  la  Ministre,  à  vous 
poser une série de questions.

Comment  peut-on  expliquer  d’aussi  grandes 
différences  entre  les  communes  en  matière  de  taux 
d’exécution  de  leur  droit  de  tirage ?  Les  délais 
d’exercice  de  la  tutelle  ont-ils  pu  avoir  un  impact ? 
Disposez-vous d’une évaluation sur cet élément précis ?

D’autre part, on le sait, la vie d’un marché public, 
c’est l’effet d’avenants, de modifications, de décomptes 
qui sont envoyés par les communes à la tutelle au fur et 
à  mesure  et  au  service  de  la  DGO 1  qui  doit 
comptabiliser ces différents éléments. Il me revient que, 
dans  certaines  communes,  l’entièreté  des  décomptes 
n’aura pas pu être traitée pour le jour où le décompte 
global, à l’échelle des services gérant les droits de tirage 
et le FRIC, a été in fine comptabilisé. 

Votre  prédécesseur  aurait,  semble-t-il,  autorisé  des 
dérogations  à  la  date  initiale  prévue,  celle  du 
31 décembre 2016,  la  date  pour  avoir  adjugé  les 
marchés.  Me  confirmez-vous  l’existence  de  telles 
dérogations ?  Pouvez-vous  me préciser  la  base  légale 
d’une  telle  décision ?  Combien  de  communes  ont  pu 
bénéficier  de  cette  dérogation ?  Toutes  les  communes 
ont-elles  été  informées  de  la  possibilité  d’utiliser  ce 
mécanisme de dérogation ? Y avait-il des conditions ?

Enfin,  une dernière  question relative à l’utilisation 
de cela,  Madame la Ministre.  Pour les communes qui 
ont  bénéficié  du  non-utilisé  du  PIC 2013-2016,  quels 
seront  les  différents  délais  à  respecter ?  S’agit-il  de 
délais  propres ?  Ou,  au  contraire,  s’agit-il  d’une 
augmentation du biennal qui arrive, c’est-à-dire celui de 
2017-2018 dans lequel nous sommes engagés ?

De façon plus générale, Madame la Ministre, vous 
avez déjà manifesté à certains de mes collègues votre 
insatisfaction quant au mécanisme actuel contenu dans 
le décret et votre volonté de procéder à une évaluation 
du Fonds régional d’Investissements Communaux pour 
l'améliorer. Avez-vous déjà déterminé un timing et une 
méthode pour ce faire ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le 
Député, je vais peut-être répéter des choses qui ont été 
dites  ce  matin,  mais  on va  pouvoir  être  plus  complet 
dans le cadre de vos questions.

Concernant le taux d'utilisation des enveloppes sur 
base des montants au stade de l’attribution des marchés 
et  en  fonction  des  chiffres  qui  ont  été  transmis 
précédemment,  on  peut  effectivement  constater  une 
certaine disparité.  Si l’on tient  compte du montant du 
subside  utilisé  par  l’ensemble  des  communes  d’une 
province en fonction du montant qui était réservé pour 
cette  province,  on  constate  que  le  taux  moyen 

d’utilisation  est  de  91 %  avec  comme  extrêmes  les 
provinces  du  Luxembourg  avec  97 %  et  celle  du 
Hainaut avec 89 %. Concernant votre première question 
et à l’analyse des dossiers introduits, on peut considérer 
que  l’examen des  dossiers  a  effectivement  consommé 
une  partie  du  temps  disponible  pour  attribuer  les 
dossiers  nécessaires  à  l’utilisation  de  toutes  les 
enveloppes,  mais il  faut  analyser cette  information en 
parallèle  avec le  délai  qui  a  été  utilisé  par  un certain 
nombre  de  communes  pour  initier  les  projets  qui 
devaient permettre d’utiliser les subsides.

La phase qui semble avoir été la plus chronophage 
dans la  mise en  œuvre des  pics  est  celle  qui  précède 
l’introduction  des  projets  auprès  de  l’administration 
régionale.  Cette  phase  concerne  essentiellement  la 
désignation  éventuelle  des  auteurs  de  projet,  la 
définition des hypothèses pour la conception des projets 
et l’élaboration des documents de marché. Force est de 
constater  que  plus  de  la  moitié  des  dossiers  au  stade 
projet ont été introduits au cours de la première année 
avec une concentration des dossiers dans les deuxième 
et  troisième  trimestres  de  l’année  2016.  Pire  encore, 
plus de 5 % des projets sont parvenus dans le dernier 
trimestre de l’année 2016. Cinquante-deux dossiers ont 
donc été introduits auprès de l’administration alors que 
ceux-ci devaient encore recevoir un avis, être publiés et 
attribués en respect des législations applicables.

Cette concentration de dossiers en dernière partie de 
programmation a eu de nombreux effets négatifs sur les 
dossiers, que ce soit en matière de coût, d’activité des 
entreprises  et,  surtout,  en  termes  de  planification  et 
d’optimisation des enveloppes. 

Une fois les dossiers attribués dans le dernier mois 
de la programmation, les communes ne pouvaient plus 
concrétiser l’attribution d’un autre dossier aussi proche 
de l’échéance. Le délai d’exercice de la tutelle,  qui  a 
parfois  dépassé le  délai  prévu,  ne justifie  pas  le  taux 
d’inexécution. Les quelques jours de dépassement sont 
relativement peu importants par rapport au temps perdu 
en début de programmation pour initier les dossiers.

Je  tiens  également  à  rappeler  que  ce  taux  moyen 
d’inexécution est également relativement faible, si on le 
compare  aux  situations  rencontrées  dans  les 
programmations de subsidiation précédentes comme le 
programme triennal  ou  le  droit  de  tirage  pilote.  Pour 
expliquer  la  disparition  du  taux  d’utilisation,  il  faut 
noter que seule la Province du Luxembourg a un taux 
plus  éloigné  du  taux  moyen,  l’ensemble  des  quatre 
autres provinces étant à 8 , 9 , 10 et 11 % d’inexécuté. 
Plusieurs facteurs sont certainement responsables de ces 
disparités qui peuvent être qualifiées de relatives.

Premièrement, le nombre de dossiers par commune 
en fonction de l’importance du montant alloué. Plus les 
montants de subsides sont faibles, plus il y a probabilité 
que l’investissement à réaliser utilise plus de 100 % et 
inversement, plus les montants sont importants, plus il 
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faut réaliser de dossiers pour utiliser l’envelopper. Plus, 
il y a de procédures et de marchés à passer, plus il y a de 
risques de ne pas optimiser l’enveloppe disponible.

Il faut notamment relever  que les deux communes 
dont les montants sont les plus importants, compte tenu 
de la répartition prévue en fonction des critères établis 
ne se situent pas au Luxembourg. Une seule commune 
de  la  Province  de  Hainaut  représente,  par  son  seul 
inexécuté,  3 %  de  celui  de  toute  la  Province.  La 
répartition de l’inexécuté est établie sur base du montant 
des  attributions introduites avant l’échéance prévue et 
pas  le  montant  des  comptes  finaux.  Faire  le  bilan  en 
tenant  compte  des  décomptes  finaux impliquerait  que 
tous les dossiers d’une commune soient terminés pour 
faire le bilan. Faire ce bilan d’ici près de 10 ans aurait 
comme conséquence de devoir pénaliser de potentielles 
nouvelles équipes de mandataires élus pour d’éventuels 
problèmes de gestion dont ils ne sont pas responsables.

Au sujet de la prolongation de délai pour introduire 
les  décisions  d’attribution,  en  l’absence  d’arrêté 
d’exécution, mon prédécesseur a effectivement permis 
aux communes qui avaient reçu un avis sur projet avant, 
le 31 décembre 2016, d’introduire leur  dossier pour le 
15 septembre 2017 au plus tard. 

Cette décision a été prise en vue de permettre aux 
communes qui avaient étudié leurs dossiers et respecter 
toutes les étapes de la procédure, mais qui n’avaient pas 
réussi  à  attribuer  le  marché  avant  le  délai  prévu  de 
poursuivre jusqu’à l’attribution. Trente-huit communes 
étaient concernées, pour un total de 47 dossiers. Trente 
et un dossiers ont été introduits avant le 15 septembre. 
Les  communes  qui  ont  reçu  un  bonus  résultant  de 
l’inexécuté de la période 2013 -2016  doivent utiliser ce 
bonus dans le cadre  de la programmation 2017 -2018  
comme détaillé  dans  la  circulaire  que  j’ai  adressée  à 
toutes les communes en date du 13 novembre 2017. Le 
timing à respecter est donc celui prévu pour les dossiers 
de la programmation 2017 -2018.

Ceux qui sont bénéficiaires et qui n’ont pas réalisé 
tout leur pic peuvent poursuivre leur pic et ceux qui ont 
réalisé  les  100 % peuvent  introduire  des  projets  pour 
utiliser l’inexécuté des autres communes donc dans les 
communes bénéficiaires.

Une  évaluation  du  dispositif  est  en  cours  de 
finalisation  par  l’administration.  Celle-ci  intégrera  les 
constats  du  comité  de  suivi  qui  est  constitué  de 
l’ARDIC,  de l’Union des  villes,  de la SPGE et  de la 
Fédération  wallonne  des  entreprises  de  voiries. 
D’ailleurs, on pourra présenter ce rapport, mais il a déjà 
été  largement  évoqué  tant  aujourd’hui  que  lors  de  la 
note de politique générale. 

Le  terme  de  la  programmation 2013 -2016  et 
l’évaluation qui s’ensuit nous permettent de percevoir la 
nécessité  de  réformer  le  dispositif  existant  afin  de 
faciliter sa mise en œuvre pour les différents acteurs et 

de  permettre  une  meilleure  répartition  des 
investissements dans le temps. 

Nous nous attelons à la tâche afin que cette réforme 
puisse être d’application dès 2019, c’est-à-dire lors de la 
nouvelle phase de programmation qui sera parallèle à la 
mise en place des nouveaux conseils communaux.  Le 
but,  je  dirais  qu’il  est  double,  c’est  d'accélérer  les 
investissements  et,  surtout  pour  les  communes,  de 
poursuivre  la  simplification  puisque  de  nombreuses 
critiques  ont  été  émises  par  rapport  à  la  procédure 
administrative.  Je  crois  aussi  que  l’administration  est 
demandeuse de simplifier le processus administratif.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Desquesnes (cdH). - Si j’ai bien compris, en tout 
cas  sur  les  raisons  des  retards,  il  peut  y  avoir,  dans 
quelques cas, des éléments de tutelle, mais de façon très 
limitée. Par contre, la façon dont les communes ont géré 
leurs  dossiers  de  marché  public,  la  stratégie,  le  fait 
d’avoir  fait  beaucoup  de  petits  marchés  ou  un  seul 
marché, et cetera, a eu des répercussions. Le fait d’avoir 
visé aussi la cible des 100 % ou d’avoir été davantage 
au-delà,  en  termes  d’objectifs,  a  permis  à  certaines 
communes, lorsqu’un dossier ne pouvait pas aboutir, de 
se rattraper, en faisant monter un autre dossier. C’est un 
élément important. 

Merci  aussi  pour  les  précisions  concernant  la 
procédure  de  rattrapage,  mais  c’était  la  première  fois 
que l’on appliquait,  effectivement,  les droits de tirage 
qui  ont  concerné  quand  même  38 communes.  C’est 
donc sur base d’un critère objectif, celui d’avoir rentré 
le projet pour le 31 décembre 2016 et pour autant que le 
marché ait été attribué pour le 15 septembre 2017, si j’ai 
bien compris ce que vous avez expliqué.

Bien  sûr,  je  pense  que  l’on  doit  tirer  les 
conséquences et vous l’avez déjà fait.  Vous avez déjà 
anticipé et je ne peux que vous féliciter d’améliorer les 
choses et  assurer davantage de fluidité,  mais  je  pense 
aussi vraiment que, dans la gestion des projets locaux, il 
y a certainement des communes qui devront en tirer des 
leçons, de façon à optimiser leurs éléments. J’avais juste 
peut-être une dernière sous-question : les montants que 
vous m’avez transmis sont-ils des montants définitifs et 
irrévocables ?

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Je  vous 
confirme que les montants sont arrêtés puisque l’on a 
respecté ce délai du 15 septembre et tous les calculs ont 
été  faits  à  partir  de  ce  délai.  Pour  avoir  la  liste  des 
communes  bénéficiaires  -  et  je  dis,  entre  guillemets, 
déficitaires, ce n’est pas un terme très positif – et qui 
n’ont  pas  été  jusqu’au  bout  de  l’exécution  de  leur 
programme,  ce  qui  sera  intéressant,  à  l’avenir,  c’est 
surtout  aussi  que  les  communes  devront  élaborer  un 
programme  stratégique  transversal.  Cela  va  aussi 
beaucoup  les  aider  à  planifier  la  priorité  dans  leurs 
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projets d’investissement. Je crois aussi que beaucoup de 
communes  n’ont  pas  compris  cette  demande  de 
programmer 150 % de l’enveloppe pour leur permettre 
une  plus  grande  souplesse  dans  la  gestion  de  leurs 
dossiers.  Pourtant,  l’administration  me  dit  avoir 
beaucoup insisté. C’est donc aussi un élément sur lequel 
on devra  travailler.  C’est  un jeune  décret  qui  fait  ses 
maladies de jeunesse et il faut donc maintenant, après 
évaluation,  le  réformer  pour  qu’il  réponde mieux aux 
besoins et, surtout, qu'il ait son rôle de renforcement des 
investissements  parce  que,  clairement  et  déjà  à 
l’époque,  les  différents  secteurs  de  la  construction 
avaient tiré la sonnette d'alarme. 

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  remercie 
Mme la Ministre. Je pense, en effet, comme vous l'avez 
indiqué au début de votre intervention que, même s’il y 
a  des  maladies  de  jeunesse  dans  l'exécution  de  cette 
réglementation, elle est plus efficace, plus objective et 
équitable  pour  l'ensemble  des  communes  et  elle 
implique davantage sans doute aussi de planification et 
d'anticipation des enjeux.

 Je vous remercie pour votre réponse très complète. 

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR 

« L’ÉCOCONSTRUCTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Maroy à  Mme De Bue,  Ministre 
des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures 
sportives, sur « l’écoconstruction ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Madame la Ministre, une école à 
Binche a été entièrement construite avec du bois, de la 
paille  et  de  l’argile.  Cela  peut  sembler  étonnant. 
Pourtant, ce type de construction semble avoir le vent en 
poupe,  et  ce,  pour  plusieurs  raisons :  des  matériaux 
naturels  et  renouvelables,  un  bilan  carbone  négatif, 
aucune  pollution  intérieure  et  aucun  perturbateur 
endocrinien, ainsi qu’une humidité mieux régulée grâce 
à l’enduit d’argile sur les murs.

Le responsable du maître d’œuvre précise que cette 
année,  la  demande  explose  et  qu’ils  ont  doublé  leur 
personnel. 

Madame la Ministre,  ce type de construction a-t-il 
déjà été étudié par vos services ou par l’administration ? 
Les avantages vantés sont-ils vérifiés ? 

Ce type  de  construction  pourrait-il  prétendre  à  un 
régime  d’aide  spécifique ?  Je  pense  particulièrement 
aux primes à l’énergie ou aux primes à la rénovation. 
Prenons,  par  exemple, une  famille  qui  décide  de 

remplacer  une  partie  d’habitation  ou  d’agrandir  leur 
habitation en faisant appel à ces matériaux écologiques. 
Cette  famille  peut-elle  bénéficier  d'une  prime  à  la 
rénovation ? En lisant les conditions, j'ai eu l'impression 
que non. Mais  je  me trompe peut-être,  en tout  cas  je 
l'espère. Quelle est en tout cas votre opinion sur ce type 
de bâtiments ? 

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le 
Député,  la  DPR prévoit  « d'atteindre  les  objectifs  les 
plus élevés d'efficience énergétique du parc de logement 
wallon d'ici 2050 ». 

Toutes  les  initiatives  et  toutes  les  techniques 
innovantes de construction qui permettront d'approcher 
ce résultat méritent d'être prises en considération. 

À l'heure où les échéances en matières climatiques 
se  font  de  plus  en  plus  pressantes,  il  me  semble 
opportun  de  rappeler  que  le  chauffage  résidentiel  est 
responsable de 13,8 % des émissions de CO2, selon les 
chiffres disponibles  pour l'année 2015 et  selon le  site 
Climate.be. 

Le  secteur  de  la  construction  innove  dans  les 
matériaux. Vous présentez les constructions bois-paille-
argile.  D'autres  techniques  innovantes  sont  également 
mises en œuvre, dont, pour ne citer que cet exemple, des 
techniques  de  construction  préfabriquée  utilisant  des 
mousses en polystyrène expansé, l'oxyde de magnésium, 
la perlite, la fibre de verre, la fibre de cellulose, etc. 

Actuellement,  dans  la  construction,  la  paille  a  les 
applications  principales  suivantes :  structure  pour 
enduits à base d'argile, isolation une fois mélangée à de 
la  terre  –  torchis,  blocs  et  isolation  sous  forme  de 
ballots. 

Ce  matériau  naturel  représente  aussi  une  valeur 
ajoutée  pour  les  petites  exploitations  agricoles,  seules 
capables  de  confectionner  des  ballots  de  petite 
dimension, à condition de ne pas entrer en concurrence 
avec les besoins de l'élevage. Il est particulièrement bien 
adapté  à  l'autoconstruction  et  est  biodégradable  à 
100 %. 

Une  isolation  très  performante  est  atteinte  par  la 
mise en œuvre de ballots, mais cela réclame de la place, 
plus ou moins 40 centimètres d'épaisseur. Son utilisation 
en  rénovation,  comme  isolation  complémentaire,  est 
donc rare. 

Les Écopack ne sont pas adaptés à l'utilisation de la 
paille. Son utilisation en rénovation est compliquée et la 
priorité des emprunteurs reste une isolation à moindre 
frais. 
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Il est probable qu'une prime spécifique octroyée aux 
candidats  constructeurs  par  la  Région  permettrait 
l'éclosion de projets,  même s'il  s'agit avant tout d'une 
démarche environnementale et de santé. 

Mon cabinet  et  moi-même sommes très attentifs à 
ces  évolutions.  Nous  consultons  régulièrement  des 
professionnels  du  secteur  et  des  porteurs  de  projets, 
notamment sous l'angle de l'écoconstruction. 

Les données les plus importantes à intégrer dans nos 
analyses  sont :  l'innocuité  des  techniques  mises  en 
œuvre, le bilan écologique des matériaux mis en œuvre, 
l'impact  escompté  en  termes  de  réduction  de  notre 
dépendance  aux  combustibles  fossiles,  la  réduction 
espérée de la consommation énergétique dans le secteur 
résidentiel et les gains obtenus en termes d'émissions de 
gaz à effet de serre, polluants et particules fines. 

En  matière  énergétique,  un  projet  de  recherche 
« Vers une reconnaissance de l'usage de la paille comme 
matériau isolant dans la construction » a été financé en 
2012  et  géré  par  le  Département  de  l'énergie  et  du 
bâtiment durable de la DGO4. Mené par des organismes 
de  recherche  et  une  entreprise  de  construction  de 
maisons en paille, il vise à l'optimisation de parois pour 
le bâtiment – murs, toitures, sols – composées d'isolants 
à base de paille. Dans un sens plus large, le projet vise 
une meilleure reconnaissance et appropriation de l'usage 
de  la  paille  comme  matériau  isolant  dans  la 
construction,  pour  l'ensemble  des  acteurs  du  secteur : 
maîtres  d'ouvrage,  bureaux  d'architectes,  bureaux 
d'études,  entrepreneurs,  agriculteurs,  fédérations  et 
pouvoirs publics. 

La recherche  a conduit  au développement  de trois 
vade-mecum  disponibles  sur  le  site  portail 
energie.wallonie.be : « la paille, matière première », « la 
paille,  parois  performantes »,  « la  paille,  projet 
d'architecture ». 

Retenons  des  études  réalisées  que  concernant  la 
disponibilité de la matière première, 1 % des nouvelles 
maisons peut être fabriqué en paille en Belgique. 

Concernant l'analyse du cycle de vie de la paille, sa 
durabilité  et  ses  qualités  environnementales  sont  liées 
aux méthodes de production agricole. 

Concernant la qualité architecturale de la paille, les 
parois ont une bonne performance d'isolation, une forte 
inertie thermique et une capacité de réguler l'humidité 
intérieure. L'étude souligne la nécessité de ventiler. 

Le  portail  energie.wallonie.be  de  l'administration 
wallonne documente  les  personnes  intéressées  par  les 

constructions en paille. Voilà où l’on en est et le stade 
actuel  de  réflexion  au  sujet  du  secteur  que  vous 
évoquez. Merci pour votre question. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Merci Madame la Ministre, vous 
avez rappelé les objectifs à atteindre, ils sont ambitieux 
et il faut les atteindre. Vous avez rappelé les avantages 
de  ces  matériaux  écologiques,  vous  avez  rappelé  les 
efforts  de  sensibilisation  et  de  promotion  qui  sont 
déployés par la région. Il conviendrait donc, je pense, 
d'être  conséquents  avec  nous-mêmes  et  d'actionner  le 
dernier levier, à savoir un incitant financier pour booster 
l'écoconstruction, puisque c’est de cela qu’il s'agit. Il y a 
un cluster qui regroupe les entreprises. Il faudrait que le 
particulier  qui  utilise  ces  matériaux  puisse  bénéficier 
plus facilement d'une prime à la  rénovation. Or,  vous 
m'avez  indiqué  que  je  ne  m'étais  pas  trompé. 
Effectivement, on ne bénéficie pas de l'Écopack lorsque 
l’on utilise de la paille, par exemple. Je pense que cela 
pourrait  être  intéressant  de  réfléchir  à  tête  reposée  à 
l'extension  de  ces  incitants  à  ces  matériaux  qui  ne 
manquent pas d'avantages.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites 

M. le Président. -  La question orale de M. Hazée à 
Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructuressportives,  sur  « la 
situation et l'évolution de Brutélé » est transformée en 
question écrite. 

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme Galant, sur « la lutte contre le radicalisme 

dans les communes » ;
– Mme Dock,  sur  « les  inégalités  hommes-

femmes  dans  les  politiques  urbaines »  à 
Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures sportives, sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 8 minutes.
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M. Olivier Destrebecq, MR 
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M. Dimitri Fourny, cdH
Mme Jacqueline Galant, MR
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M. Jean-Paul Wahl, MR

71 P.W.- C.R.I.C. N° 46 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017



ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base
ADEL allocations de déménagement et de loyer
ADEPS administration de l'éducation physique et des Sports
AIS agence immobilière sociale
APE aides à la promotion de l'emploi
APL association de promotion du logement
APW Association des Provinces wallonnes
ASBL Association Sans But Lucratif
BEI Banque européenne d'investissement
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CEHD Centre d'Études en Habitat Durable
CIF Cellule d'informations financières
CO2 dioxyde de carbone
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes à 

finances obérées
CSIL Cellule de sécurité intégrale locale
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et  

de l'Énergie
DO Division organique
DPR Déclaration de politique régionale
FEDER Fonds européen de développement régional 
FRCE Fonds de réduction du coût global de l'énergie S.A.
FRIC Fonds régional d'Investissement de Croissance 
IPP impôt des personnes physiques
KUL Katholieke Universiteit Leuven
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OIP organismes d'intérêt public
PCS Plan de cohésion sociale
PEI Programme Exceptionnel d'Investissements
PIC Plan communal d'investissement
PIVERT Plan d'investissement Vert
PME petite et moyenne entreprise
PPP partenariat public-privé
PwC PricewaterhouseCoopers
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SLSP sociétés de logement de service public de la Région wallonne
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du Logement
UNECOF Union des Étudiants de la Communauté Française
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	Question orale de M. Culot à Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, sur « l’application « Waze » et les communes »
	Question orale de M. Culot à Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, sur « les agglomérations et les fédérations de communes prévues par le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) »
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